
Chambre des Représentants. 

PROPOSITION DE LOI 
amnistiant 

certains crimes et délits contre la sûreté de l'État(•). 

------ 
HAPPOHT C<)MPLl~MENTAinE 

FAIT, AU NO.li OE LA C0~DllSSION (2J, ['.\H M.H. VANDEN EYNDE (J) 
et VAN DlEVOET. 

i\h:ssmu11s, 

:\ la séance du 1!l septembre dcl"llicr, la Chruubre a commencé la discussion 
générale de la proposition de loi déposée par .\lM. Van Cauwelaert et consorts, 
amnistiant certains crimes et délits contre la sfireté de l'Etat (Doc. Pari. Cham­ 
hre Hl2G-l!l27, 11° s:3). Un premier- rapport a été fait au nom de la Section 
Cr-ntrale (Doc. Pari. Chambre 1927-1928. n" H:~). Au cours tie Ia discussion à 
la Chambre, le Jlinistre de la .lust.ice, au nom du Gouvernement, déposa un 
amendement qui consistait ù remplacer l-' amnistie par la prescniption, et .réservait 
cette mesure aux seules peines HC dépassant pas dix ans de détention ou d-0 tra­ 
vaux forcés (Amendement l}. M. Van de Vyvere amenda cetexte, en ce sens que 
Ia prescription s'appliquerait ù toutes le s condamnations pénales prononcées du· 
chef des mêmes infractions, sans t•garll ù !a gravité de la peine prononcée (Amen­ 
ik-ment I 1). 

Le fünistre de la Justice, après avoir exposé les motifs de l'amendement 
Î>r1•se11lt' au nom du Gouvernement, proposa l'ajournement de lil discussion et le 
r.-nvul des divers textes ù l'rxnmcn d'une oonuuissiou spécinle. · La · motion fut 
,Hlopt(•r~ par fl3 voix contre li8, eu séanc c du 20 septembre. C'est au nom de la 

tl) Proposition de loi, 11° 5:5 (Hl26-1!)27). 
Itapport, 11° 145 (lfüï-1928). 
Amendements I et ll. 
Discussion : rn et '20 septembre ·1928. 
Henvoi à une couuuissiou composée des membres tie l'ancienne section centrale -et 
complétée par le Bureau. ( ltésuluuon du 20 septembre 1928}. 

(2) La C(>mmi~siou était composée de ~Dl Tibbaut , président, Destrée, Huysm:ni.s, 
li:n•glinger, "erlot, Pieren. R_ .. ·,ki--, S 111plit, Vat1r.le11 l•:y111IP, (J.), VanIe YyvPr11 1•t Van 
Uievoel. 



,.;,•rlit>II t·t·11ll'alc t''largit· l'i d1•n•11ut• Cc>1u111i•;sio11 s111'•eiale, que 11011s avons l'i1011- 
11<·ur de l'aire rapport. 

Xous exuminorous Slll'('('SSÎ\'('llll'lll ll'S quostinns suivantes 
1. /,11 //(/( 11/'/' ile» nusurrs ti J)/'{! 111/ti'; 

Il. /,1• cli1111111 i1·111111liru/i1m dr.' res nusurcs : 
111. /,1•s ,/1;cisiu11, juiliriuirrs 1111.r11111•/11•.1' clu-s s·11p11lil1111•11t; 

l\'. l.'r.clinctiun tir» peiurs; 
\'. /. "e.riincli an iles JIU/1/'Sltiles reprcssirrs; 
\'l. 1 111· rrsl rirIion rl'!lllit•e tî l'a JJ/11ic11 li1111 111' /11 lui sur lil 711·u/ cction {/1• 

/'1•11/11111.'/' l'i 1/e /11 mise ci /11 tl isposilior: 1/11 Gonrerucnu-nt ; 
\ï 1. ·- /.I'S 1·1111i/111111111/iu11s ririlvs; 
\' 111. /.I'S noursuit:« ciciles uttéri» ures: 
l\. /)1•11.r 1/111'.l'fioJls spfrùtlt>.~. 

Notre e xpusé indiquera la raison d'f'.t re et la pol't-:•e des t-1•xtes nouveaux pro­ 
posés par Votr« Couunissiou. 

1. --· \ATLHE DES 3li~:-;[,i\E~ A PHE~DHE. 

Yotre Conuuissiou s'est inspirée de I' t'.:1'11auge de vues qui a eu lieu au cours 
dt~ b disrussinn ù la t:lurnlire. Sp confo rmuut aux considérations émises par t>lu­ 
sieurs uwrubt',''S de l'Assemblée et par· le Uouveruemcut, elle s'est efforcée de ré­ 
soudrc la question u-rituute de l'amnistie dans un sens national et de liquide!' la 
situation crlfc par la guerre et I'occup a Lion sans heurter lrs suutimcuts patrio­ 
tiques. Deux méthodes avaient été préc onisées : celle de Ia proposition Vau 
!.:a uwclnert amnistiant certains crimes e I rlélits contre la sureté de l'Etat et c-e.11[.c 
du Couvernement remplaçant l'amnistie 1•a1· la prescription. 
La Commission n'a pu se rallier ni à l'un ni à l'autre système. 

L'amnistie est considérée par certains connue une espèce de réhubilitution 
p.u'ce qu'elle efhtL• 110n seu:;·.i,c·nt la p ,itw mais eucore ie cuructère cruuiue l 
du fait amnistié. Tel n'était pas, bien eulcudu, Ic sentiment de tous les mem­ 
bres de Votre Couuuiseion, luum isl.iu étant, de L'avis de la plupart, une me­ 
sure généralo dont 1e seul but est de mettre fin ù certaines irritations et 
de promouvoir ainsi la concorde el la paix. Ce n 'est pas en considération des 
dtlinqtHlllts, mais en cousidération de lintèrèt pu.l.Jiie que, th11s certaines cir­ 
constances déterminées, l'Etat prètèrc l'oubli ù la répression. 
Toutefois, Votre Couuuission a évité de se servir du terme « amnistie », afin 

de prévenir des malentendus, toujours Iàcheux en une matière aussi dóli-' 
cnle. D'autre part, l'imprecisiou de la docninc sur la nature et sur certains 
effets de l'amnistie l'a engagée ù s1ti,·re une antre méthode qui lui paraissait 
plus claire et plus sûre. 

Voire Commission ne s'est pas davantage ralliée aux amendements du Gou­ 
vernement .. Ces amendements sc bornent ù déclarer prescrites certaines peines 
prononcées. Ce procédé a donné lieu ù des objections, dont Ja principale, d'or­ 
dn• juridique, e:::t la suivan h- : l,1 prescription de la peine c'est son extinction 
par suite de son inexécution pendant 1m certain temps. 

'On peut concevoir une extinction des peines pat· voie de prescription lors­ 
que la condamnation a dé prononcée par défnut ou par contumace, el encore 
en cas de condnmnntion cnnlradicto irc si le délinquant a réussi' il se sou- 
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struirc ù l't:.\tTllliou de ln ,11\'i111•. )lais la notion :-;:1pplique um luisémont ù la 
))l',Îlll' ·'.'Il cours d 01'\l'('UIÎDII. 
Au surplus, pour qu'une peine soit susceptible de prescription, il Iuut que 

son oxócutiou consiste en un acte mulèriol el extérieur. « Les pónnlités donl 
l'effel se produit indópeudauuucut de tout acte extérieur s'cxócutcront pur le 
lait même que la condamnation est devenue irrévocable ; dès lors Ic retard que 
suppose la prescription n'existe point. Tel est le cas pour la destitution cl 
l'inlerdiction de certains droits 1, (l<'. T11111,, C,1w·~ de droit crunincl, :1° édit. 
!!)09 11° 374, p. 833). Si donc la Conunissiou désirait, pour certaines inlrac- 
1 ions, effacer Jes incapacités ulluclu-cs ù lu comlumuutiou, il fallait. s'inspirer 
d'une idée différente. 

On a fait d'autres objections ù la proposition du Gouvernement. Elle ne 
s'explique pns au sujet des peines accessoires. Elle ne s'occupe pas des pour­ 
suites en cours ou ù venir, et gurde le sileuco au sujet de la prescription de 
l'nclion publique : il semble donc bien que, si son texte était adopté, les pour­ 
suites nouvelles demeureraient possibles. 

Voire Commission a été duvis que rien ne nous oblige à emprunter les me­ 
sures ù prendre ù des catégories juridiques préexistantes. Elle a estimé que 
les peines el l'action publique peuvent etre, sans plus, déclarées éteintes par 
la loi. 
Elle a cru, au surplus, qu'il importe nu plus haut point que lil loi définisse 

d'une manière concrète et détaillée les conséquences de la mesuré à prendre : 
ce procédé permet de faire un sort différent aux condamnés, suivant la gr-a­ 
vilé de l'infraction commise. 
Telles sont les considérations qui ont dicté ù Votre Commission le titre et 

los articles de sa proposition, qui sur Ic fond, se rapproche beaucoup du 
projet du Gouvernement amendé pal' ~1. Van de Vyvere. 

Le titre serait libellé comme suit: (< Loi sur l'extinction des poursuiles ré­ 
pressives el des peines relalite« ù certaine crimes et délits commis entre le 
·'1 (Will 1914 el le 4 août 191!1 ». Cet intitulé rend l'objet de la loi aussi exac­ 
tement que possible : le texte, en effet, déclare éteintes les peines prononcées, 
saut' certaines exceptions, il met fin .111.x poursuites répressives déjà inten­ 
l!ies el décrète qu'il ne sera intenté aucune poursuite nouvelle dans l'avenir ; 
il maintient les droits de l'Etat et ceux des particuliers. Tels sont les effets 
principaux Iant de l'amnistie proprement dite que de la prescription, $i l'on 
applique celle dernière aux peines el uux poursuites. 

II. - CHAMP D'APPLICATJOl\ DES l\lESUŒS A PHEi.\DRE 
(AHTICLE PREMIEH). 

Deux questions se posent : la première résulte de la comparaison des textes 
du Gouvernement cl de i\l. Van de Vy vorc. Faut-il appliquer l'extinction de 
la peine el des poursuites au seule;.; condumnatious qui ne dépassent pas dix 
ans de détention 011 de truvuux Iorcé-, (Amendement du Gouvernement) ou, 
Inut-il létendre ù toutes les coud.unnut iPn;.;, sans excepter Jes peines qui excè­ 
dent celle durée el Ja peine de mort (Suus-ruuendernent de M.Van de Vyvere)'( 
Ln Commission, ù l'unanimité, vous propose d'accueillir cette dernière so­ 

lul ion. 
En cff0t, Ic YOt(' d',me loi limitant l'r-xliuclion ,le:,; peines el de l'nclion pil- 
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hliq1w au x st•1il<>. c:is oil la co11da11111:ilio11 11't·.\d·d1· pas ou lit' doit pas excé­ 
der dix années, mnnqucrnit sou bul. fi lit· prod11i1·ail [>US l'apai;;:1•mc11L qui est 
dans les vmnx de lnus, et la proct.':d11rc próvuc ù l',1rtil;le:: d11 Gouvernement 
pour les urrüls prononcés par cuntuuuue ruuvrirui: I11w série de· p1·ociis irri­ 
tunl-; provuqueru il lks caI11pag-1ws dt• p1·1·ssI', d1•., pol(•111iq111's :1u•dJt•s, qui 
truuhlcruient f 'op inion puhliqru- d l'L>rdl't! <urial , Il :--;l'rail rPgTüllnlilt• q111• dix 
wis njnès l'urtu isticc on tlCI.L rnppelcr 11I1 passt'i qui~ tout couunaudo d'oublier. 
L'adoption de l'amendement de i\-1. Vn11 d1· Vyvuro fait dispm,1Hn• l'adi­ 

dc 2 du tcxlo d11 Gouvcrucmeut. 

La discu,-;sio11 a11 s1·i11 de Volrc Cu111111i,-;,-;io11 a fnil :,;111·gir 1111e uu lrr- q1l!'s­ 

linn : 
Faut-il [,1ire l>t'•11t'dï1·i1•t· 1k 1· •• xlinrliou di~ ln 1win1: d dt>s poursuites les seuls 

coudamuó» ViSt'•s 1H11· la propo,-;ilion do ~\. Vau Cuuwclnerl ot pat· les amen­ 
déments du (:011\'l~1·11ctpt!t1l, u11 dcndni lu luvour ù tous les crimes cl délits 
contre la sfn·t·tt': tie l'Elnt ? 

11 n'est pHs i1111lil1) do rappeler ù cc prnpus ln disposition essentielle de la 
proposition de Ml\1. Van Cauwclaerl el COllSl>l'IS. CC'Llc proposition ncconle 
l'amnistie : 

à) Pour IC's inîracl ious prévues aux nrliclcs HH, 10l\ lOÇ), 110 el 118bis du 
Code pénal cl commises avant le 4 aoùt 1919; 

b) 11011r les infractions pn'.)VUPS aux articles tt;,, alinéa ,~, 117 cl -l2t/Jis, du 
Code pénal t.'l commises avant le 1c ao üt l!)t9, tians les cas où leurs auteurs 
ont été co11Ührnn0s concurrenunent pour inf'raction ù l'article ll8l1is; 

c) pour les autres infractions comnus es nvant h même date, aux articles .'-nu­ 
ruérés sous Ic lil_l .. li, quand etil*'S u'out pas t!l-1'.i punies de peines privutives de la 
liberté pour 1111c tlurt'·c tle plus de trois a us. 

Le texte du Gouvn·11cr11e11L reprend ù peu [irt'.S les mêmes articles. li déclare 
tM·Pser·itcs l't'l'tni11t'S peines prononcées : 

u) pour Jt,~ i11fmdious próvut-s par l,•s nrticles IOft., LO!) cl l Hll>is du Code 
péna l: 
l>) pour les inf'raclious prévues pin· les articles IH•, H7 et l:2tbis (lu même 

Code et ronunisos en concours avec l'infraction prévue ù l'arlicle HR!iis. 
Les deux lil:el!.'•s couconlrut en ce qu ' ils visent cxclusivemeut ou à peu près 

exolusivemeut les cumlarunés qu'on est convenu d'nppclc.r les activistes. 
Ceri a ins membres tie Votre Couuuissio II ont estimé qu'il ne faut pas faire un 

sort plus fa vorablo .'t ers eotH ht1H11i's rru "aux marchands de bc:::;tia ux condamnés 
connue fournisseurs ù l'en neru i, aux ouv riers qui ont consenti ù trn vuil Ier pour 
l'occupaut, aux fonctionnaires qui, étant restés en fonctions, ont été amenés en 
cette qualité ù faire certains rapports à leurs supérieurs et qui, de cc chef, ont 
t!lé couda m111'.·s couune dénonciateurs. 

Au surplus, déclarent-ils, il y a lieu de liquider Ic passé, €1 de clore définiti­ 
-veruent une période troublée, saus s'attarder davantage ù considérer les fautes, 
müme tri.-s graves, provoquées par la guerre et l'occupation. Votre Commission 
s'est ralliée ù cette idée. 

De h't l'alinéa t"· rle l'article premier de la Commission, libellé comme suil : 

Là 71r·11smte loi s'applique aux intrac lions prévues par les articles 104 et 109 
et par le chapitre li du titre premier du lin re Il du Code pénal, si ces inirac­ 
tù;i1s 011/ dt; commises entr« fc .~ 11u1il 1 ï/1 1·f /1• 1 a111il UJ/9. 
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l.'uttouriou 1fo Yotn: Co111111issio11 a {•!;'• illlirt1l' sur· l'.l situntion des combattants 

conrlnnuu-s du chcl des iulr.u-Iions 1w(·rnes pal' la présente loi ou du chef duu­ 
tres infrartiuns simikurcs, f•I auxquels le s lois dPs :n octobre Hl19 et 28 juin t92t · 
ont rrfust'• l'unmistic. Ln dernière de ces lois, la plus (•tendue quant ù ses effets, 
cxerple de l'amnistie : 

o) les crimes Pt dt•lits coulro l:1 sti1•l'l(, de l'Etat, ù 111oi11s que ,la pciue a.p,pl.i­ 
quéc ttc ,d('.pnssp p:.1s den, ans d't'111priso11111:1np11L et que Ir dóliuquant ait été, 
poslérieuremen! ù lïnfraclio11, 1·ilt'.· ù lordro du jour, mulilé ou réronné pour 
blessures ou 11u ktdil's eo11traett'-1's ou :.1ggrn\'t'·t·s au service; 

h) les désertions ù l'eunemi, les muti lations volontaires. ù moins que ces 
iufractions 11'air11t donne lieu qu'à une coutl.uunatinn r-ondil.iounulle ; 

c) l!•s rfrnlcil1·n.nts et t.rs rdractai:-1:s fai".·1111 partie des contingents appelés 
pc11da11t la gut-rro (nrt. ;1). 

ELie ac s'ap,pliqlll' pas aux: dóst•rlious rloul h durée en une ou plusieurs fois, 
excédait suivant IPs cas, six Jttois ou u u au (art l''", 1'). Ello ne s'applique 
pas davantage aux infral'l-io11s qvalifi(,cs ,, en pr{•sP11ce de l'ennemi ,1 el qui ont 
cntraiué une peine 11(\pas-=:wt to ,rnné·t'S rie privation rk: ta liberté (ml. t0', 3"). 

Ln Conm1issio11 a été rl'u vis que les lois tl'umuistio militaire doivent ètrc mises 
en concordance avec la loi géuérule Il HP paraît pas possible, ~n effet , de ne pas 
foire profiter de celle-ci k-s citoyens qui ont servi Ic pays dans les tranchées. 
Quant aux rC·calcitranb Pl rt'.·fr~ll'lain•s, la (.onunision les !l mentionnés au texte, 
parce que la peine pronoucée du (·.hef de cette dl'l'aiH111tce, <'1ucli.1uc grave et 
et quelque peu honorable que cotle-ci puisse être, ne r_loit. pas continuer ses 
effets au delà de celle encourue du chef de crimes et délits contre ta sûreté de 
l'Etat. 

Iloù l'alinéa deux de l'article premier 

Eit» s'll/>J1lit111e ,w.r crime» cl ,tdils c onlre la sûreté de l' 1-:tal, commis 11ar 
ilr« mililuires , uu» d{sertù .• ns ordinuire « et aur désertions à l'ennemi, aux muti­ 
lt1li1111s rnlnntuires, mu infractions q1ur.li/ù;t's en présence dt! l'ennemi, ainsi 
q1(,u1.r n:!'11/l'itm11ts ('f uur rNrndoin·s faisant purlù: des contiuqcnls appelés 
11n1,/1111f 1:1 y>rr·rr1•. si trs [ui!» uni ,;fr r •im111i.1· u ü cours de fil IJ/l;IIW périot!«. 

Yotrt- i )llllllissi,Ht 11·a p;1s perrlu Lk \'\l:' que 1nrn1i l'l'LIX qui ,';t'. sont rendus 
,·,1up;d1\', dl' L'-r:i11tt's eu11lre b sùrek <k lLlut , d 11nl:1111me1ll p.u-mi les traltres 
l'i ks t1:·•1: i11l'iatt\1trs. il en est ecdai11s q ui , inspirés par lt• hut de lucre ou [►ar un 
s1·11 t imeut dl' lt.:i i11c qu 'n11 :i dt• la pei 1tt' ù saisi 1·, St' sont k1 issó a Ill'!' ~t co·111111elU-c 
dt's fa i h l:' llt·111t•11 I odieux q u ·-i Is ne 1rn:•rî teut aucune t-onsirlération. Nùl 1i'e sbnge 
ù 1H·e11d,r·c une mesure de clémence en leu l' faveur. 'ldltetll't'11se111c11t. les articles du 
Cr}d-e visent indiltérenuuunt te c rime Ic plus révoitan! et b faute h pil-us excusa­ 
hle , C't il a p.u:u irnpossihle de faire, r;•~istativerlle11t, le départ eriti-è ces deux 
catt'gMies tie d-0tinqna11ts. Seul le Gouvernement peut arrêter la liste des crinii- 
1w!s ù C\dun' dt' l'applil':tlî1111 til' b loi. Votre Commission f'~prrc que, ~n le fai­ 
~<wt, il ,·cu:1!·;1 l-ieu lt•uir 1:Pm-pte du ,_k;sir de !a Couunissiou de voir réduire 
l"t•xeeption u nx seuls cas vrn iment odir-nx {:t pour lesquels l'opinion publique ne 
.-nmprt'tHlnil pas un .tœstc dP p11-clon. 
\hir p:11; ces considéra tions Vot re Corn mission a adopté le texte ci-dessous, qui 

fo1·mera l":l.i.inh 3 rlr 1·:u·tic!'.' premier. Pt qui permettra de réduire dans la 
mesun- r·r<p,i~e. J,1 porte\~ (lp-.; df'!I.\ pre uiir-rs alinéas : 
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" 1'11 arrët» pris JUtr li's slinistrcs n:1111i.1· 1•11 ('1,11s1•i/ dresseru /11 lisl« ile« 
1·1111d<1111nés e:i.·du~ de l'upplicution ck~ tlis11nsitio11s il« la fll'ésente loi. Cd 
111·1·N,i sera pris w1 11w11u'11I 1/i- la proinulstatiot: de la loi"· 

Les dispositions de I'urtulu premier parnisscnt embrasser tous les crimes 
cl délits se ruttachnut uux circonstances de la guerre et de l'occupation. 
\1'.-.tr1t11oins, quolqu., r-ondnmuation rentrant dans celte catégorie peut avoir 
l'lù prononcée en applicntiou d'une disposition du Code pénal non visée par 
le projet : la lui ne peut pns tout régler, les mesures législatives oul nécessai­ 
rement. un carnetèro général cl, dans un cas déterminé, la guerre cl l'occu­ 
pation peuvent avoir provoqué une infraction qui, juridiquement, rentre dans 
Ic droit commun. Dans ce cas, 1111 arrêt(• de gràce interviendrait opportune­ 
meut pour combler Ia lacune. 

Ill. --- Dl~CISIONS .JUDICIAIHES AUXQUELLES S'APPLIQUENT 
LES lVIESlfRES A PRENDRE (Arn'. 2). 

Liquider la période de guerre signifie, suivant les in tentions de Votre 
Commission, mettre fin aux procédures pénales en cours et éteindre les peines 
prononcées. Dans la mesure du possible, il [nut maintenir l'égalité entre les 
condamnés : ceux dont la condnmnntion est devenue clNinilive et dont la 
peine principu.lc a Hé exécutée doive nt proûter de l'extinction des peines 
accessoires, fout comme ceux dont la peine privative !(le ,la ,!.iberté est 
en cours d'exécution. D'autre part, il n'est pas admissible que les condamnés 
par couturnace viennent se représenter devant la justice avanf l'entrée en 
vigueur de la loi, faisant ainsi tomber leur condamnntion, à un moment où 
la loi elle-même s'oppose à toute nouvelle poursuite. C'est ce qui a inspiré 
ù Votre Commission le texte de l'article 2, libellé comme suit : 

u A la 'âaie du .19 septembre 19.28, toutes les condamnations pënales pronon­ 
cées du chef des intraclions nisée« pnr· la présente loi sont déclarées irrévo­ 
cables, alors rnêmc qu 'elles ont élé prononcées par dêiaut, par contumace ou 
en premier ressort seulement 1>. 

A ceux qui objecteraient qu'on les prive ainsi de ln possibilité d'obtenir un 
ucquittemon], on pourrni! !·épondrc quils ont eu dix ans pour 'faire soumettre 
leur cas ù 1111 débat contradictoire. d que, d'a illeurs, Ia loi qui rend leur con­ 
damnation dl'finitive éteint automatiquement la peine prononcée contre eux, 
sauf certaines exceptions qm' nous verrons. 

Tl faut dailleurs, ne pas perdre de vue que si la condamnation est .rendue 
définitive an point de vue pénal, il n'en est pas de même quant aux consé­ 
quences civîles de la décision, ainsi qu'il sera expliqué plus amplement à pro­ 
pos de l'article 6 du texte. 
L'article 2 a été adopté fi l'unanimité. 

TV. - T/EXTTNCTTON DES PEINES (Arn. 3.). 

l)'nC"ronl pour mettre fin aux peines principales, Votre Commission a passé 
e11 revue les peines accessoires, et s'est demandé dans quelle mesure il faut 
lPs déclarer éteintes. 
L'nrr orrl a été complet ponr mettre fin n11 renvoi sous ln surveillance de 

ln police, peine surannée qni fait l'objet des critiques des criminalistes. 
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D':rnlre part, la Commission a décidé qu'il n'y a pns lien de revenir sur les 
poines pnmoncôl's Pli vr-rl II de 1 · art iele lfl d11 Code pénu l, cesl-ù-d ire, ln dost i- 
111 tion des titres, grades, fonctions, emplois et offices publics. 

E11 ('(' qui C'Ol)('.l'l'll(' l'i1de1·d-iclio11 des droits 1·ivil:-. el pnlüiques (art. 31 et 
suivant» du Codt' pénn l), la Couuuissiou n (·tallli u1H' disli11rtion qui s'inspire ile 
la discussion g(•nrrnlr· du :!O septt•rnllre tl1't'llil'1·. 

Ln grn11Lll' rnajorilt'! dPs membres rle la C!t:111tlwr paraissait en effet rl'uccord 
pour un pas relever les grands co11tlam1u·•-. tl!' ln dt'•eht'-iu1ee encourue. D'antre 
part cerlni11s orateurs, e11 r:'-clnrnn.11t l'uuuustie pl'Op1·r•nHml dite en fa-v-cm de 
ceux qui ont l'lt! corularunés ù d<'s pr-iuo s 111oi11s grnn's, visaient spécialement b 
rostitution des droits civils et politiques. (:'psi en tenant coinpte 1Te ces sugges­ 
tions que lil Commission vous propose ln rlisriuction que voici : l'interdiction 
des droits civils et politiques sora mni11lt'ilt11' poll!' les eonrlamnés ù mort et pom 
les condruunés ù une peine privative tJ,, h lihcl'l{· ewr·dant dix uunées: elle sera 
levée pour les autres. 

Le tc.\te porte que si la peint' princina·lr ne rlt.'•p[lssr pas dix ans de prival ion 
de la liberté, cesseront li 'exister non seulement les incapncités pronoucées par 
Is.'s juges. mais encore tr-s dfrh,;,111Ns 11l t1œht;1•s d ln cn11d11111wcli011 par la loi 
ette-même, Il fallait en efïct «nettrc fin ù 1111c coutrnverse. L'article 31, 2° du 
Code pénal cire au nombre des iucapacitós que doivent ou que peuvent pronon­ 
cer les juges, le droit de mie. tl'Mrction et (l\,!igihilit,,_ Srulement cette peine 
accessoire est abrogée par lurticle t:10, 2°, du Code électoral du :1,2 avril lS!H 
rt remplacée par une dt'-<'h{•anrr f1•grtll'. prt'\"trP par !.t':- articles 20, ~t et 230 du 
même Corle, déchéance qui r{•sul'te i/JSo [uc!» de ln comlauma tion elle-même, et 
qui est d[.flnitive. Ln. 111t111p MehC-nnC'~' se rr trnuvc dans la loi électorale cornrnu-· 
,nie df'.s l2 septembre 189:i-tf février 1921. nrticle GO et dans la loi électorale 
provinciu le du Hl octobre 1921. art ir-le '.H. LPs textes out ('t{• l(•gr-reml'nl morliflés 
nar fa loi du 8 noût 1928. 1101·ia11t revisiru: 1ks titres I ù lil du f:ode (·Jectoral. 
ll a paru ù Voire Commission qu'il y avai! lieu dP compléter son texte et de 
restituer le droit d'r!e,~torat et le droit d'{•ligibilit(, aux petits condamnés. mais ù 
1·Pu:-;:-l-ù seulement. 

A la demande fles auteurs dP h prnpositinn Y:111 Cauwelaert, Votre Commis­ 
<ion a rru rlevoir fairt' un P,1!- tfo nlus 1h11s l1· srns de la clémence. toujours en 
('(' qui ('()11('('1'11(' les uutours (l~s infr:)rtinns 'lrs 'moihs f!l':l.WS ':' elle 'a décidé 
que ll's peines pm1101u·(·r:-:. ,w rr--teront pns inscrites all casier judiciaire. 

Dans le même ordre dirlécs. et rn cr qui 1·01wer1w les nièmes délinquants, 
Votre Commission vous proposp :Îl" 1w pas foin' entrer les enn<l,mm·1tions éteintes 
Pn ligne rlP comntr- pour' servir dt• h:1sr- ù f'applit'atinn ultérieure des rlîsf\o'-itions 
f'nnerrnant b l't;PidivP fort. :i't- ù :)7 du Corle pénal). Fn nn-mhrc n fnit obser­ 
ver qu'il faut veiller ù 1n' !l-:ts entraver Ia répression u!tt'rieurr des crimes d 
tli'•lits commis contre ln. sf1r1't(· rie l'Eüt belce, sprrialemrnt ))ëW !('s individus 
qui continueraient ù rrsidPr ù l'dr;rnger. li lui a t'•t(, répondu que Ic texte parait 
lui donner satisfaction, puisque l'extinction tie l'action pfn:,le n'est prévue que 
pour les tnlractions antérieures nu 'i aofrt 19!9. 

La Commission est d'avis ('galt•mN1t que. quelle que soit h peine prononcée. ln. 
r-onrlamnation intervenue n{· rloit p:1s t'·trp un ohstaf'lr ù l'application de la loi du 
:1.1 mn i 1888 établissaut 1:.1 r-omlamuat ion conrlitionnelle. Il ne faut pas, en effet. 
,u le carnrti·rr. exceptionnol rles frtits Yi.,(,:; nu projet, que eeux qui auront obtenu 
'.'rxtinction de leur peiue , 1w puissent pas hr~nMirirr ilésormais rln sursis pour 



l N~ 329. l ( 8 ) 

une première iu,fracLio11 rlo droit c.om111u11. (:pite disposition ne peut, en rien, 
énerver· la répression, puisque 1-c juge n'est jurua is obligé d'uccorder l~ sursis. 

Mais il peut se présenter telle situation où le sursis s'unpose en équité et lu 
Commission a d(s.iró ne pas lie!' lr-s ma ins aux magisll'n_ts. 

Un membre de Vol re Cn111t11i:-;sio11 a (k1t1n11<k· ;-:;i les peines ù considcrtr 
po111· l'applicnl iun de la loi sont celles q11i l'l··s1dk11t des coudumuul ious prn­ 
uoucées (Hl celks qui 1·b1dl1•1ll d1:s :tl'l'i'·tr•,.; de griwc q ui les ont modifiées. 
Il lui a éll': répondu que les peines infligé!':-; par IC'.,; juges eul.rcnt seules c11 
ligne de compte : c'est le texte, cl celn parait logique, puisque la pc iuc pro­ 
noncée indique ln g-nivitt:: de l'inlrnclion, ulor-, q11'11nc rcducliou ultérieure de 
la peine peut se huscr :-;11r de:-; considvrnti1Hl...; iudépcuduutes de la crinunulilé 
de l'agent. 
Telle est 'la porl éc de l'article 3 de la Cuunnissiou, dont le texte est 1·(•digû 

conuuo suit : 

" Sont declorées û!tO:rtles ,, /11 rm;1111· .lul: lr« 11t·i11c::;, tan! eriru-ÎJHlle:-. 
ou'accessoires, prorw111·ó·:s t/11 dief de r·1·s i11/r11di,,11:;, s11t1{ fr.-; rcslriclions 
IJlt Î SllÎ/JNl/. 

•> Ne soul /Hts restitués 11,u cotulutnu ,:s les liirrs, ym,(r·s, [onrliou«, cmp/11is 
el offices publics itont ils 1111I ,;/1; 1ll'slitl((:s e11 rcrt.u. de l'urticlr 1.'J i/11 Code 
péuul, 

» Les incapaciié» prou oncéc« pur {e,-.. f11y1•::; el ln; dhli,:uiic1·s ullul'i1frs par lu 
loi à let cotuiauuuüion ne cessent cl'c.rislu que si lu peine principule ne dt3- 
passe pas dix ans de prinutio« de la fi(1el'fr: d1111s ce nis, les cornlnnuwlions 
ne seront plets mentionnées aux ex/raits du cnsicr jurliciuire, dais de r.on­ 
damnation, certificats de bonne conduite el uulres pièces similaires, el elles 
11e serviront pas de base ä ln recidice. 

1> Les condamnations visées par la pn'.,wn/1· lui ne [eren! pus o/,s(ude ,1 
l'applicatiori du sursis. ,. 
L'article 3, ainsi rédigé a óté adopté pur sept voix contre une. 

V. - L'EXTINCTION DES POUH~l; rrus n1;PRESSl V ES (Aur. 'i). 

La Commission :1 adopté une disposi] ion courue couuue suit : 11 H est mis /i11 
au .. r poursuites n;pressil'cs intentées, el il 1w sera pl{s intenté de p11urs11ifrs 
répressives noureltrs d11 chi'{ tf11s iutnu: tious risfrs pur la présente loi 11. 

Cc texte n'n donné lieu ù aucune uhsurvulion cl il ne demande a11n1t1 1.:v111- 

menlairc. 

Vl. - UNE HESTRICTION REL,\Tl\î•: .\ l,':\Pl'1LICi\TlON DE LA LOI 
SUR LA PROTECTION DE L'E\ F_\;\CI·'. ET DE LAM [SI~ A IA DlSPO­ 
SITfON DU GOUVlrnN J<:l\'IEYf' (.\1n. :->). 

L'article 10 de la loi d11 ?8 aoùl HHQ cxccpluil de I'umn istie les mesures 
de garde, d'éducation et de prcservntion prévues 1rnr la loi du 15 mui 1012 
sur la protection de l'enfance. Votre Commission a cru devoir reprendre celle 
disposition : les mesures auxquelles le texte fait ulluston sont bien moins d~s 
mesures répressives que <les mesures éducatives, et les enfants el jeunes g,~ns 
qui ont failli n'ont pas intérêt à ce que Ic légi;:;fatcur mette fin aux efforts 
tentés po111· obtenir leur relèvement. 
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L'ru't iele 5 du texte est conséquemmont rérligó comme suit : 

« /,('s dis/HlStîions de /11 /Jn;srnle loi tic [ont pris obstac!c ci l'll/Jf)liw!ion 
des mesures de 9anlc, t!'t'-</11cnlion cl de préservation préouce por ln loi du 
ID mai 1012 sur la protection de l'cnlunce ni à l'exécuiiou de la uiise ä la dis­ 
posilion du Gou oerncm cn! dc« jeunes contlunuiés , " 

Vif. - LES CONU/\1\INA'flONS CIVILES (1\1n. 0). 

Voire ( :omrnission dcv.uI cuvisugur la répen;ussion des mesures précoui­ 
sées sur les droits de l'Elal cl des particuliers lt'.:sùs. Elle vous pniposc de 
s11Î\TC en 1·i•glc g,iuérnle les système admis e11 lt:~gislalion d en dor-Iriue. 

Le preuiier alinéa de l'urliclu ü n'est que la rcpruducl iou des dispositions 
que l'on trouvo dans toutes les lo is d'umnistio, cl notamment dans celles du 
28 août rnrn (arl. A cl 5), du ::31 octobre ID19 (art. lt et G), cl (ln 28 janvier 
19.?t (n: '. v el 7). L'umnislic, e11 effet, u'cllnce pas les coudrunn alions civiles 
et elle ne fait pas obslncle ù ce que l'action civile soit p1H11·:-11ivie ou inten­ 
tée. « Les cundnmuu tinns civiles, dcclure Turny (Cour::; (le droit criminel, 
:~• édition HIOD, n° :ni, p:1ge :132), prononcées an h(indicu des parties lésées 
ne peuvent être effacées par l'amnistie. Si lu nécessité l'exigeait, poursuit-il, 
on ne pourrait détruire les oondamun lions susdites qu'en appliquant l'arti­ 
de 11 de la Constitution relatif ù l'expropriation pour cause d'utilité pu­ 
blique! >1 

Votre Commission vous propose donc 1~ texte que voici 

Les dispositions de la présente loi n c peuneut Ure opposées ni mu: droits de 
l' Etat, ui mu; droits des tiers. Sont notuminent maintenues les condamnations oux 
confiscations, restitutions, iùnnnunjcs-inlérêts et frais d~ justice prononcées par 
les Conrs rt Tribunuur. /,1•s ameniu-s payùJs 111: üoincnt pas être restituées. 

Le principe est. clair, mais certaines applications sont délicates. 
Le Gouvernement, persuarl« que certa inos conrlmunntions h des róparations 

civiles 011 ù des restihuious prononcées par contumace, c'ust-à-dire, en I'ub­ 
sence de toute dt'fense de laccusé , peu vent avoir un cararti-re excessif, pro­ 
posait, par amendement, cil' pcnnettre aux inlt'rt)sst'.·s de Iairc opposition ù ces 
comlnmnafions el tic foire porter la cause au rôle de la prochaine session de la 
Cour rl'assisrs. Des rnemhres de la Commission ont critiqué cette disposuion 
couune devant nécessairement entraîner la reprise de pme.i·s retentissants. 

Néanmoins, il ne parait. pas possible, sans causer aux condamnés par contu­ 
mace un tort considérable, voire une injustice grave, de déclarer irrévocables les 
condamnations civiles .intervenues contre eux. Il faut leur permettre de faire 
opposition .'t ces r-ondaruuations. Mai.'- \ otre Commission a t'~t6 d'avis que 1e tri­ 
bunul civil doit être préféré ù la }11ridietio11 pl'nale pour juger· pareille llemn.rnl,:. 

De là l'alinéa 2 de l'article ainsi conçu : 

Touteiois, les condamnés sont admis û faire opposition au.r condamnations 
ciriles qui n'étaient pas devenues irrévocables, en m1rtu des lois Pli vigueur, 
â la date du ·/9 septembre 19.'!8. r: opposition sera faite par ajournement deoent 
le tribunal de première instance du siège de la Cour ou du tribunal qui ci pro­ 
noncé la condamnation et ce, á peine de déchéance, dans !es six mois qui sui- 
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reut f' 1·11/ rér /'// l'Î!Jlll'II/' de Ill /IJ't;,\'{'/1 fr lui. ,-.:.; /' (i ji/lUSit /1)/1 rst 1/iriur'(' ('{1//{r(' 

/'f,,'/11/, 1·1'111i-r-i .1·1•r11 11s.1·iy1u• 1•11 lu 111•rso11111• r/11 .1/iuisln· drs Finuuces, 

Prot·i•s p111·e11w111 civil et qui Sl'l'a jug{• pur 1111 ti'ilmun l civi! 1•0111111t' [:rntc :.1t1lr·<• 
d1•111:11ult• dt' 1tll\llll' uulurc .. \lais iri se présontui: ,111c unuvr llr- difficulté·. Eu priu .. 
ci1w, lt• j11gl'tttl'III erimine! a l'autorité de la chose jug.·•1, relativement ù 1 'action 
civih-, du moins p:n rapport uux points qui sont 1•011111H111s aux .(leu\ af'lions. "Il 

est d(·cid( ((IM: 11· fait pr<'·telllill a eu lieu. que Ja pa1·lie poursuivie 1'11 t'SI lnu­ 
l1•ur el. que l'l'llt' p:trlit• t•sl coupaille pén nlnmcnt; co11s<•qtw1tt·1· logiquo : ù plus 

l'orle ru ison c~t-elfo coupable civil{•tttent; i.1 1m reste plus ,'t examiner que la 

question dL~ p1fjudiee ». (T11mr, Cours ile druif iriminet, :l" édition, 1!l0!), 11''" G02 
et 0,!l:l, page /1;i8; Bll,\As, ,\11. Truité l'léme11!11ini lie tinstruciiuu criJ11i111'1/e, 

1 \)~iJ. pages 8(i-S7). 
'lais l'exr-opt inn de clroso jugée doit è trc fondée sur u11 nrrèt ou uit _iugt•ment 

irróvocablc : et l'un L'ltlL'lld par jugemeu t irrévocnule celui qui n'est plus sUSL'Cp­ 
Iibk- de voies tk recours (Urw1.~ 1·u1/. toen, p. 88). Eu sera-t-il ainsi des 
a1T1•!s l'i jugP11H'1th qui, au l'.l septembre l!l:28, u'étn lent pa;-; irrévocnhles ('11 
vertu dt'S dispositions dt>s lois-en vig·ucu l', ,nais qui 1-c seront dt)\,~ttus à l'·CIIP <LttP 
pat· l'effet. déclaratif cle la loi'? f:cl:.t ue paraît pus possibl», alor·;-; surtout qu'il 
<agit d'n1·1·t'.•ts par ronlumaee prououcó s pat· ta Cour dassises eu l'ahst!ltt'>t.' tk 
Liulp couuudictiou. Ü's arrêts ne sont p 1s irrévocables et ne rrécnt pas la chose 
,iug-C·e tant que le d(·hi de prescription de la peine u'cst pas expiré (Bro11.1· 
etnl, iocu, p. 88). C'est mue par cc scr upule et en vue de prh·enir toute ltt~~ita­ 
lion des tribunaux. que Yotre Counnissi on mus propose le texte suivant 

" Les lri/Juncuu se prouonceronl sans 1'/n: lié» pur l'urtic!« '!. 11uw1/ ù 

"existence de îinlraction, » 

L'alinéa final de i'urticle n s'inspin· des considórutions que voici. Il a (•lé 

,kclaré ù la Commission qu'il est inlervouu de::: coudurunnt ious civiles pro­ 
noncées conlratlictoircnicnt l'L uujourdh ui 11a"sées en f1H·L·e de chose jng(•t•, 
q11i dt.'ï1ass(•11t lnrge111enl la 1111•s11re, uolunuu.-ut dans certains pnx:i•s gnnr­ 
punl plusir-ur-. ,11-c11St':-- ou p11·:n'n11s r111Hl1111t1tt'·s solidairi·11te11t uux rcsl ilu­ 
lions. nux dnmitrn;tre:---intt.:•rt•ls et aux frais. ()uelq11l't°i>ts m,;rtlt' 1:i n•l.1- 

iinn de cn11st• ù dfel entre l'infracliün el le ilnn1mligc prderrd11 p,irltil fort 

douteuse. 

La Commission n',1 pa;; fftl devoir reveuir sur n· qu i est. d1·•finilin·m~nt 
j11!,.!·i'!. File a dù si.· conlenler d'engager 11• Po1n·oir GXt'rnlif ù :-t' mnnl rr r lnrgt: 

\'is-ù-\'i:- de ceux qui nuraicnt ók comla1nnt'·:-c indùnn-ut 011 ltnp ,t·,·i•1·c11wnl. 

.Dt) r, le le xl e suivant, q11i préscntern l'd auln· :n,rntage tic s1d>slil111T. clans 
hi.-n des cas, 1m accord amiable ù Hile p1·ocl·1!11rt .l'opposü ion : 

,. l.1'. .lfinis/J',, dn; Fi1u1w:es 11eI1/ lt,111:;iger /ilJ1·1•1111'.1tl ai:;ec les cotuiamtu:« 1)/l 

/1'111·::; rc11n;sc11lanh sur Jes nl,jel:-; r1n:rus ri l'nlini:« premier du ,,r1;scnl ar­ 

lirle, » 
tl vu :-t111s dire q111: le dro il de transiger s'appliq11e un x cunduumutions dc­ 

venues irrévocnbles comme ù n·llcs qui ne le sont pn:- encore. 1·:t rieu, n11 
point de vue jur-idique, ne doit empccher !e \linisln~ de rernplucer 1111 accord 
rkjit conclu par un accord nouveau. 
L1 Commiss ion espère que k Gouvernement procédera, suil d'office, snit ù 

ln n·q111\!c dei' i11ti:•r·pssi'·s, i1 1m nouvel cxutucn de-; cottda111nations civiles, 
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qur-lh-s soient, ù l'heure uctucllc, ex1•1-iilt'.•1·s 011 1w11, et qu'il se Ieru u11 devoir 
d(' rt'.·gll'r cc-; questions pécuuiuircs 1)11 s'i11spirn11t largemc11t de l'équilé el d11 
suuci de maintenir 1111 d'L:lnhli1· l 'égalilt': entre le.-- coudnnmès. 

Lt.• t,·xte a ót1:• aduptt- ù l'unuuimilè. 

VIII.---- U•:s POliHSLTl'E::-i Cl\'lLI>; t)Lï'l~IHIWirns (/\1n. 7). 

! ,'article 7 rt:·gle uuc question de rn111p(·te11cl', cl il le fail duns le memo 
l'spril q111) 1·t)l11i q11i a inspu:« l'url irlc l,. 

Pour les raisons indiquées it plus d'1111c reprise, Voire Cominission ne peul 
udmeltrc la l'L'Olln'1'L111·e de ln procédure solennelle et retcnli::-s •. uito de,; Cours 
d'.\ssises. C'est po111·quoi elle pi·opos,· 1p1t•, ù daler de la mise en vigueur 
1k la loi. la partie lésée, Etat 011 par!i1·11lier, ne puisse plu:,-; In ire valoir ses 
droits que devant les juridictions civiles. 

Deux q1w:-::lio11s spécinic_-.: ont ét(• soulevées ;111 sein de Volru Commission. 

1-:lll's concernent les f)l'.Îlll's diseiplinnin's i11tligt'•es ù certains Ionrt iouunires, et la 
.léchénuce prononcée en vertu de la loi du 15 mai 192? sur la nationalité. 

Les peines disciplinaires infligé1·.-.: it 1·1Tlai11s fonctionnaires du chcl de leur 
conduite pendant ln guerre ont fait l',Jhj(•I, ù plus d'une reprise. de I'n lleu­ 
lion du Pru-lemenl. li n dé dóclan- souvent que certains fonctionnaires et ent­ 
ployt:-s onl ét(• frnpp1··:-:, au lendemain 1lt: l'nrmisticc. de mesures extrêmement 
sévères el qui ne répondaient pas lnqjoms ù la culpabilité- r·éclle de l'agent. 
li y a d'ailleurs parmi eux ll'anciens t"nnclionnaircs n'nyunl cessé, 
pendant toute leur carrière. de remplir conciencieuseuieu! leurs devoirs 
1•1 qui ont perdu le1ws llrnib ù la pension, ù la suite de leu!' rlestitulion 
n11 de Li dèmi~sion suh-fituée ullèru-urement ù la peine de ln destitution. 
1.a Commission ,1 dù rccounnüre que cette question échappait ù sa compé­ 
tr-uce. l'i sortait d11 cadre de la proposition de loi. Néanmoins, les membres 
se sont lro11n"•:,; 1l'arconl IH)11r nttin-r l'uttenfion d11 Gouvernement sur la né- 
1·1'::-:sik impéri1:1lse de _rt'\·•.Hr-Ii~,_ mesures di1.;;ciplinnircs prises. en s'inspirant du 
<11··:::arrni nir hien ilt',- a~·•'nl::-: se snnt trouvés après la proclamation de la sépa­ 
ration .1ilm111islrnli,·(~ p,w le pouvoir orrupnnl. <'t en ne perdant pas de vue les 
-r-rvices n·1Hl11s pnl' c1·-: n_Q"cn!s au cnu rs d'une carrièrc bien remplie, ainsi 
q11c ln pe11-:io11 tl1• rl'trnifc s11E· laquelle ils croyaient pouvoir compter. 

La 1·niHIPscl.'1Hlance s'impos,• ù l'(·gard ,les fonclio11naircs et employ(-s qui 
onl agi p;1r iµ-rwrance 011 p •. ir· impr1trh'1H'1'. et qui ,w se son! rend11s 1:oupa­ 
bles d'n11c111w inlruction pénale. 

1 ·n membre a soulevé la question de la déclu\.11wc prononcée en vertu de 
la loi d11 lG uwi 1!)'22 "111· l'acquisilion et la perte de la nationalité. L'urticle VI 
~ 1er de:e; l>i.,positinns transitoires de cette loi permet de déclarer déchu de la 
qwdil(' de B1·lg1.>, le Belge par opt ion ou par naturalisation q11 i ·a manqué gra­ 
vemcnt il ~e~ devoirs envers hi Bdgiq11c 011 ses alliés pr-ndnnt ln guerre. Sni­ 
vnnl ie:-; rr-nsr iunemr-nts fournis ;'1 Vntr.. Commission. septante-sept jng-r- 
1111·11ls rle il1:•d1rance uni él1~ prononcés par ks hihunnu x, et certa incs per­ 
-unnes désirent recouvrer la qualité de Belge. 



l•:n c:011st'•q1wncP, k le xtc suivant :1 {•lé proposé 
" Les ci lovons ù l't'•!.{anl dcsq11els n óló p1·nnn11n··1· ln dórlit'·atH"t' dt• nuliuuu­ 

lil1! pourrunl 11l,1i'11ir ln c1·ssntin11 <fo::-; Pfi'PIS des déris ions j11dil'iain's si, dans 
los trois mois 1k ln pri'•s(•Jll!' loi, ils en font la th•rnande 1111 ~ti11isl1·e th• la 
Justice, en justifinnt t!11 lovnl isnu- de\ lr-u r ull iludo depuis I!)IS." 
Voire Co111111issit"111 a ,,s1in11"._ pnr 'i voix 1·onlre :\ q11'il n'y uvail p:1s li1•11 

rl'ncr-ucillir celte (ll't)posilinn, q11i sort d11 c·:ulre de la loi, el ru- n1nn1p11~ pas 
de soulever des ol1jt•dions, n lur-, même q1w, rouunc l'n clt'·c·l,ll'l·· l':111le11i· d11 
lexie, l'e Minisln· de la .l11slirc· uurnit la l'arnlle d'1:-rnrler la d1·111:1n1le. 

l.'euscmhlc ck la 1w111111sito11 dt· loi a dt'· adopl{~ p,11· 7 voix c1111ln~ l . 

.J. \',\Nllt•:N 1-:Yi\DE. 
1;;_ Vi\i\ n11-:un:T. 

E. TlBB!\lJT. 

Dans une llerni(•re reuniou. posli.'•rieure ù l'i'.daborntio11 du rapport, Je Couver­ 
nument unuonça liuleul iou de dóposer tit) uuuvcaux' ë1111e11dt'IIH'nls. La Commis­ 
sion, ne pouvant retarder h distribution du rapport, n'a pu eu faire l'examen, 
et les membres se sont ,réscn(' de se pro uoncer ù ce sujet, au cours des délibéra­ 
tions. 

TEXTE 
PROPOSt PAB L\ CO:\L\l(SSlUN. 

l"roposlH011 «Ic loi ,imr l'c:1:&1■1c•.fo11 
«les poiars11UcH rt~p1•c8•lvt'8 tit des 
1,chtcs ircl11Chcs il ce1•tah1s eri■ncs 
et déllC!!i cou1111ls c11tre le ,1 uoùt 
191-l et le ,t ao1it 191~t. 

AHTICLE PIIEfüEll. 

La présente loi sapplique aux m­ 
fractions prévu-es par les articles lM 
rt 10!1. et par le r hapilrr- Il du titre 
premier du [ivre H du Code pénal, 
si ces infractions ont été commises 
entre le t~ aoùt w1,1 et 1-e ,~ août 191!). 

Elle s'appl:iq1w aux crimes et délits 
cont.re la sÎlrl'IL' dl' l'Etat, commis par 

TEKST DOOR DE C01DHSSIE 
\'OOR GESTELD. 

,vet8VOOl'Stel O'l'Cl" het ,·e1•-ral van 
de ver~olghtg- tot •traf e11 va11 de 
~tr11(~11 beh•eff'encle so11101ige 
111isd1ulc11 eu waubedrijv~H gc­ 
plec&d -usscltcu •I ,ll1g11sh18 
IUl-1 CIi ,. .lugus1h■8 •~►-n. 

Et·:nsn: AnnrŒL. 

Deze wet is toepasselijk op de mis­ 
drijven voorzien bij de artikelen 10,~ 
1•11 -IO!I, l'rl hij Boek li tilt'! l 1I-::wfd­ 
stuk Il v.m het Stralwelboek, indien 
deze mise! rijven werden gepleegd lus­ 
schen ,~ Angnstus 19 l l en r~ Augustus 
191D. 

Zij is toepasselijk op de misda­ 
tll'tt en wanberlnjvun !t'gen rle veilig- 
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1ks rnilihit·r•s, uux d(•sl't'tious ordi- 
111ti1·ps l'l nu x 1l:'•s11rlions ù I'onuerul, 
aux iuul.ilations voluutuircs, aux in­ 
Irnclious qualilii·t>s (< ou présence Lie 
1 'uunt-iu i )) , a iusi qu 'aux 1·1•(·a.l•l'Î tra 1lls 
Pl aux ri'·l'rnd:ii1·(•s Iuisaut partie d,Ps 
rn11tiuge11ls appel{•s peruln nt la guerre, 
~i lt•s faits Olt! été couuuis au cours 
ile la même périodo. 

Un anflé pris par les Ministres 
1·(•11t1is en r )!lsei I dresscrn la liste des 
eondamnés ex-lus tie l'applic:1t.i0tt de 
la présente loi. Ct~I nrrèté scru pris au 
morueut Lie la pruruulga l.ion de la loi. 

AHT. 2. 

Toutes les coudamnatiuns pénales 
prononcées du chef des iuîraetions 
visées par la présente loi sont décln­ 
rées irrévocables ù la dato rlu U) sep­ 
tembro ·l!U8, alors ruêuie qu'elles ont 
été prououcées pat· dt'.-l'aut, par con­ 
tumace, ou en premier ressort seule­ 
ment. 

Aur. 3. 

Sont déclarées étcin tes ù l:1. même 
date les peines tant principales qu'ac­ 
cessoires, pro11onCL'CS du chef de ces 
infractions, sauf les restru+ions qui 
suivent. 

Ne sont pas restitués aux con­ 
damnés les titres, grades, fonctions, 
emplois et offices publics dont ils ont 
été destitués en vertu de l'article 19 
rlu Code pénal. 

Les iucnpacités prononcées par le:-­ 
juges et les déchéanr-es attachées par 
La loi ù la condamnation ne cessent 
d'exister que si la peine principale ne 
dépasse pas dix ans lie privation de la 
liberté; clans le même cas, les con­ 
ilamuat ions ne seront [}lus 111e111io11- 

heid van rk-u Slnat, gt\[)l(•t-gd door 
milituireu, np dt• gPwnttc d-t•scrtit· eu 
het overloopeu naar tlen vijand, op do 
vrijwillige vcuuinkiug, op de misdrij­ 
ven bt•lill'ld " lPgPttu1 ('t' den vij.uul 11, 

ulsouk op d(! wedp1•s:pat1tti.ge1t eu de 
dieustweigcranr» die deel uitmaakten 
vau de tijdens den oorlog' opgeroepen 
contingenten, indien de feiten in bel­ 
zelfde tijdperk wcnlcu gepleegd. 

ne lijst van de vcrooulccldou welke 
van de toepassing van deze wet wor­ 
rleu uitgesloten, zal opgemaakt worden 
bij een besluit van de in ltaad verga­ 
derde ministers. Dil besluit zal geno­ 
men worden op het oogeublik van de 
at'kondigi11g vuu de wet. 

AHT. 2. 

Al de veroortleelingen tot. straf', uit­ 
gesproken wegens misdrij ven bij deze 
wet bedoeld, worden onherroepelijk 
verklaard op den dutum van 19 Sep­ 
t.cmoer -l 928, zelfs indien zij werden 
uitgesproken bij verstek, hij weder­ 
spnuuigheu! aan de wet M enkel in 
eersten aanleg. 

ABT. ;i_ 

Op tlenzelftlen datum worden lie uit 
hoofde vau die misdrijven uitgespro­ 
kon str« ffen, zoo wel hoofdstraffen als 
hijkometulc straffen, vervallen ver­ 
klaard, behoudens de volgende l>e1H:1·­ 
kiugeu : 

De titels, graden, openbare ambten, 
bcdieuingen en diensten waarvan de 
veroordeelden ontzet werden krach­ 
tens artikel 19 van het Strafwetboek, 
worden hun niet teruggegeven. 

De onbekwuamheden door de rech­ 
ters uitgesproken en de vervallenver­ 
k laringen door de wet aan de vereer­ 
deeling' verbonden, houden slechts op 
te bestaan ,indien de hoofdstraf niet 
zwaarder is dan tien jaar vrij heidsbe­ 
roov i ug ; in ldze!.flle ge\'a 1, zullen de 
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11t'•1•s uux extraits du 1·11si1!1· judiciaire. 
t'·lals tk <·:,11dn1111mlin.t1, 1·1~1·titkals tie 
lln111w en11duill· l'i nt1l.1'1's pit'·t'.t'S sirui- 
1:iirl's, Pl Plks Ill' so rvirout pas ,i.e basp 
ù ln récidi\'!.'. 

Lt's t'01lll,111111alio11s visi•cs par la 
pr(•st'nlP lui 11c l'l'ront pas obstaeto ù 
l'npp-licnlion de la co111la1H11nlion cou­ 
d i I ionuclh-. 

Alt'!'. /1. 

li est mis fin aux poursuites réprcs­ 
sives inteulóes, et il ne sera pas :n­ 
~(~nt(, dl' poursuites répressives 11011- 
veltes du chef des inlraet ions visées 
par la présente loi. 

AHT. f>. 

Les dispositions de la présente loi 
ne font pas obstacle à l'applicalion 
des mesures de garde, d'éducation d 
de préservation prévues par la loi i!u 
L;j mai t !li 2 sui· la protection de 1 ·-~11- 
Iunce, ni ù l'exécution de Ja mise ù ia 
disposition ri u Couvernement des jeu­ 
nes 'courlamués. 

Anr. G. 

Les rlisposüion« de la prhl'lltc loi 
ne peuvent être opposées ui aux droits 
tll' l'Etat ni aux droits des tiers : sont 
notamment maintenues les coiulauum­ 
lions aux confiscations, resl.itul ions, 
donunages-inrérèts et. frais tic justice 
prononcées par les Cours et tribu­ 

naux. Les amendes payées ne doivent 
pas être restituées .. 

Toutefois, les condamnés sont ad­ 
mis ù. faire opposition aux condamna. 
1 ions civiles qui n 'éta ient pas deve­ 
nues irrévocables, en ver! u Iles lois en 
rigueur, ù la date du Hl septem­ 
bre 1028. L'opposition sera faite par 
ajournement devant le tribunal de pre­ 
mii·rc instance (lu si(gc de la Cour ou 
du Tribuna! qui a prononcé les con- 

V(\roo1·1krli11gl'n II it'l IIwe1· vermehl 
wordl'll i11 de HiHn•ksl'ls rn11 liet st.raf- 
1·1•1,dsl.l'1', slale11 v:111 v1•1·001·de!'li11g-, gP­ 
t Higsdiriflen v,11I gc,etl gedrag eu n11- 
111'1"Li gel ij kan ni igP si ukken, eII zulleu 
zij niet lot gro111b!ag tlil'nC'11 vuor 1k 
horhuling. 

Ik hi.i dl'Zl' wt'I l)('dorldc verourüee­ 
li11gp11 vP1'11i11tlPrr11 de ht'passi11g van 
dt' voorwaanlel ijko reroonkl'ling niet. 

Anr. li. 

Aan d<' ittgestd(ll' vervolgingen tot 
straf worrl: een l'indt~ gl'steld en gre11 
nieuwe verrnlgü1grn tol straf zullcu 
worden ingl'Slt'ld uil hoofde van dt' hij 
deze wet bedoelde misdrijveu. 

De bepalingen vau deze wet ver­ 
hiruicreu dt' toqnssi11g van de tuant- 
1·1'gelt'11 tot bew:1 ki ug, opvoediru; en 
vnorbehoed i11g voorz icu Ili j de WL'l van 
1 t> :\!Pi ID 12 o !l dl' l,i 11derbcsdternting 
niel, n·t'IUHÎn als de uitvoering vau dl' 
ter bc'schikkingslt\lling der Begt'l'l'Îtl(.! 
vau de jonge veroordeelden. 

\1n. G. 

ne bqmlingt'n van deze wet kunnen 
aan de rechten vnn rlen Staat, noch 
ann dt' rechten nn derden worden te­ 
~engeslc-ltl : hl.ijven namelijk bestaan 
cle veroordeel in gen lol verheurrl rel'ld~,- 
1'.i ng, ternggnve, sl'11adcvergoeding eu 
gel'eeht.skostenidotH' de Ho,v(•11 enrecht­ 

h.mken uitgesproken. De betaalde geld­ 
boeten moeten niet worden tcruggege­ 
ven. 

Echter mogen de veroordeelden ver­ 
zet doen tegen de burgerlijke vr1·001·­ 
rleelingnn \\·elkr niet onherroepelijk 
waren ge\\orden krachtens de bestaan­ 
de wetten, op den datum van 1 <) ~ep­ 
tembcr l 928. Het verzet za I geschreden 
hij dagvaarding voor de rechtbank van 

eersten aanleg van rle plaats waar 
hr-t Hof of rie Recht.bank zetelt, die 
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1hrn11nlions, d t:P, ù peille de déchéan­ 
N\, dans k•s six mois qui suivent l'en­ 
lt·t'•l' ou vigueur de la présentn loi. Si 
l'opposition est dit'igt',c centre l'Etat, 
celui-ci sera assignó en ln pnrsonue tf.1 
vlinistro des Finances. 

Les juges S{' JH·o11011œrnn t sans t\t !'C 
liés pat· lartiele ~ tie la présente loi, 
quant ù l'existence de l'inlrucliou. 

Le fünistrc des Finances peut Iran­ 
siger lihrctucnt n vee les eoudamnés ou 
lrul's représentants sur les objets pré­ 
ms par l'nlinén premier du présent 
article. 

Aur. 7. 

A dater de la mise en vigueur de la 
présente loi, les parties lésées ne peu­ 
vent plus faire valoir leurs droits que 
devant les juridictions civiles. 

AnT. 8. 

La présente loi entrera en vigueur 
le jour de sa publication au Jlo11itl'W'. 

dt\ vcroordecliugeu heeft uitgesproken, 
c11 'dit op straffe van vcrvallenvorkla­ 
ring, binnen ile zes maanden volgende 
op het in werking treden van deze wet. 
Indien het verzet gericht is tegen don 
Staal, wordt hij gedagvaard in den 
persoon van den Minister van Finan­ 
ciën. 

De· rechters zullen uitspreken zonder 
gebonden te zij 11 dool' artikel 2 van 
deze wet, vuor wat het bestaan van Ilet 
misdnjr betreft. 
ne 1Iinister van Financiën is vrij 

met. de veroordeelden of hun vertogen­ 
woorriigers een schikking te treffen 
over de zaken voorzien bij Ilet eerste 
lid van dit artikel. 

Ain. 7. 

Te rekenen van het in werking tre­ 
den van deze wet, kunnen de benadeel­ 
de partijen hun rechten nog alleen 
doen gelden voor de burgerlijke recht­ 
banken. 

ART. 8. 

Dezt' wet. treedt in werking op den 
dag van haar bekenrhuaking in den 
:llonileur. 

---~~- .. ----··--··-- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZrrT!NGSJAAn 1!12i-lY~8 

Wetsvoorstel 
tot verleening van amnestie voor sommige misdaden en wan­ 

bedrijven tegen de veiligheid van den Staat (1). 

AANVULLE' D VEBSLAG 

N,IMK~S DE Unti\llSSII': ';21, PITl:t·'.lll!AUIT 
noou DE IIEI in:,, VANDEN EYNDE (J.) EN VAN DIEVOET. 

Ou 1 !t Septorubcr ll. heeft de Krnuer, d~ alge1tt<'ene ks1)1·cki11g aaugevaugen 
van het wetsvoorstel î11~wdîend door de lfortrn \'::111 Cnuwelaerl eu c.s. tot 
verlet•ni11g van auuu-stie YD•:)r sommige 1nisthtle11 {~11 wanhed-ri.iven tegen de vei­ 
liglt('itl v:111 ilon S1,1nt (St. K:1111. rn21;- 1i,:n, 111

• :--1:l). Ee11 eerste verslag- wenl 
namens de i\liddennfdeeling i11gPdiend (Stuk. Kam. 1\l27-In28, n' lU). Tijdens 
de bespreking, ter Kamer, ht~rft. de i\linistc,1· van Justiti», uamei1s de Regeering, 
een umemlemeut ingediend dat er naar strect'd,! dt· amnestie door de verjaring 
te vervangen en dezen maatregel n Hee II toe te passen op de straffen welike 
n-iet Lieu jaar opslttiling of dw.,111gnrbeid overschrijden <Arnendernent 1). ne 
Heer Ya11 do V:,-vt·re :1111:'1Hlt·l'nlt' dt~z:·11 tekst, in dezen zin, dat de verjaring zou 
toegepast worden up ni de vcroordeelingen tol straf uitgesproken uit hoofrle 
van (lezelf<le misdrijven. zonder rekening le houden met tie zwaarte van de 
ui tgcsprokcn straf (:\mP11dl'1neut 11). 

Na de beweegredenen van het :rnw1i:lt'IIH'11I. df'r Hl'geering te hebnen uiteenge­ 
zet, steld+~ dt' .\linistt'.1· vau Justitie vonr, de k'sprcking te verdagen en de onder­ 
scheidene teksten voor onderzoek te verwijzen naar eene bijzondere Commissie. 
Het voorstel werd aa11ge11ornen Illet !l:J tegen lî8 stemmen, ter vergadering van 
20 September, Het is 11a111e11s de verruimde :\liddcnafdeeling, tot. llijzondere 
Co111111issic aangesteld, dat wij de eer hehheu ver-slag uil Ic brengen. 

(-l) Wt>lsvoorsl1·I, 11• '2-> (Hl':W-192ï1. 
Yerslag, n' 145 ( l!J27-Hl28). 
Amendementen I en ll. 
Behandelmg : 19 en 20 September 1928. 
Verwijzing naar eene Cnuuuiss i» bestaande uit de leden van de vroeMere ~liùtlm1• 

aftfrding en aangevuld door hel Burer-l. (Besluit v.in 20 September 192R.) 
('2) ()e Cm11111issic lwslu11d uil dc.- h,•en•11 Tibhn u}, n1nrzillcr, De:-tr·éc. lluys11ia1i's, 'lfr,·f{· 

li11gt•1·, Mcrfof, Pieren, llenki11,So111'ri1, Y;111 d II Ey11d1· (J.), \.'au tir Vyvcre ••n va·u'()i/1:,,i( 
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\Vi,j iu!MV1~·ac·fllei·{ie11volg-e11s d~ volgemte vraagpunten onderzoeken 

,f ;,,,·.:: .}H1:·1{. nr1,1.1,, .'iff: (e, nrnw1t 11uH~l.rt)!Jpl1v1,;.,; 
II. - Tucpassiuyss(t'CI' van deze nutatreqcten ; 
lll. -:-:-.1/<•tlt(crl i}li!!. q,c:.1(issi11y1!1t wrt_m;op d{{-;,1• 111.,wtrmetm torpas.wlijk zij11 :; , '\'. 

• ) 4 i. , l _;, 1 ' • ,·. .- .: : . • • • ' · , • . • 

(V. - l'r·nwl 1(1.'r .\Ira/fen; 
~(\ ~Il·':•~:! , ,\,' • ' . 

\'. -~ l'_~r~f/! ;\frf' st1·a/t,'f!/'l/lif!/Îll(JOJ1; 
\'.. ( .. -: J~''.P~Jf\ .. ù1~ li,e}n'/(e11ilt; rie tuf' µassù.1g Nif! de uu-t np el«. ki11d1-Tliesd1er-' 

11á11d,,0_11 {11,1,1,~ f/r( li!/; /Jt:sclâl~!.-it1y sf:l'/l11n nun ri,:. fü(Ji•r!1·ù1(1;. 
\'IL.-,:< ! fl W.'bltlYlil',~ ?:'('J/'.()1'(/1•1:l(°ll!Jl'll; 
VI~L(;-;-::-, J,atem /1111·~1'!.'li/kl' VJ't,'(JP./(J~ll:f(l'lt;!: 

1-\, iT,1{1Pit "ü?mr(1'.1:~;;11raa(',11;'. .. 
On?p.,.p,i.H\yl~zcll.î\l~ Jid df, Jlcwr.egrqdctH\tl on de (lr'nngwijütc 'Ya11 tl(~ 'iiieuwe' 

tekstc,\1. (,io()r. 1.1.\y~ .-~-:omn\is~i.c voorgesteld, toelichten. 

L ..::_-_ AAIU) VAN DE TE ~E\IEN ~IAATRECELEN. 

Uwe Commissie heeù.zioh. tatou geleiden door de godachtenwissehng welke in 
don 109.p van d~-. bespreking in de Kamer lieert plaats gehad. Zich houdende aan 
de be<.ïc}1011wingc1h .door verscheidene leden van de vergadering eu door de Ilegee­ 
ring J)~a,1\ v~1~p gel~raeht,,_ heeft. zij . hua r best gedaan orn ,, het netelig arunes­ 
t ie-vraagstuk in eeu.nationalan geest op te lossen" en aan den toestand, welke 
voortg,e~p,:ot~n i:' .ui], den oorlog en de be zetting, een einde te stellen zonder dL' 
vaderlandslievende gevoelens te kwetsen: Twee methoden werden aangeprezen : 
deze van.het voorstel vantle hoeren Van Cauwelaert en consoorten, waardoor 
tlnmesHe-ve,,Jeend wordt voorsommige misdaden en wanbedrijven tegen dé vei­ 
Iigheid-van den .Staat, :en deze ·rn11 de Regeermg, waardoor de amnestie door tie 
verjaring vervangen wordt. 

De ûonunissie -,heeft• noch: het· eene noch hel andere stelsel kunnen aannemen. 

De ä'rhtwsti~ Wói"dt door somnugen beschouwd als eene lters'tel.Iüig i11 eer en 
rechten, omdat ;~i{Ylîèt aÙèei1·t1ê'"stiáf 1iÎt\VÎsd1t dochook d-Éiù rniifrlt{crrgèn' &a'i:~, 
van he(ifêit"Waa'rvoohtinnestici1lvonU verleend. Dit was, 1iatüt!•rtiji,; niet i;èt. ge~ 
voelen 'vàn âli dt'}ècl't\tf tf•,'Vè1'::co1tull15sÎe. Yolgens het meerend~(jfa,ror lètleri,. is de 
amnesl'i~'~en 'tilg~liYè'eAè ,rdi.i \VUUr'\:ail het; ~ei1ig )!Óe[ 'is, een einde te· stellen aan 
sommige verbitteringen en aldus cle eensgezindheid en dên.•v.recfe ie bevorderen,' 
Niet ter, wi,lle van de schuhligeu, doch wel ter wille van tiet algemeen .belaiig Yci·­ 
kiest de Staat, jn sonunige 011,sttt11çligh~L_li;-11, te vergelen liever dan te .st,nl/TC•!:. . ·:. --;'; •. . •.... . ~ ·\ ,.. . . '. . . . . . . . . .. 

Oe Commissie heeft zich echter van het woord Amnestie. niet ~v:i1li.len bedienea. 
; . : . . . . -~ ':_ \. ·,. . ' .. •, ~ ' ~ -, ·.. . ... ; . . . . ) . . . . . \ . . . . \ : . . . . 

ten einde misverstand, dat in zulke kies che kwestie: steeds: te .. betreuœn is, te 
voorkomen. Van den anderen kant, werd de Commissie wegens de onvast­ 
heid vaa dedée1· overxleu ;aru'cl .en over' sommige gevolgen van de amnestie, 
er toe gcl)racJ1}:. eenandere methode te ·volgen·,'. welke haar kla;'l.rclér en veiliger 
leek. 

lJ we Gonuuissie heeft evaruuin de aine rulementen van de Itegeering aangeno­ 
men. Deze ameudemeuten beperken e1' zich toe, sommige uitgesproken straffen 
verjaard te verklaren. Zulks heeft aanleiding gegeven tot bezwaren, waarvan het. 
voornaamste van rechtskundigen aard was en hierop neerkwam : de verjaring Is 
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lret verval van de straf tengevolge vau het uithlîjvcn harer uitvoering gedureud-. 
een zekeren tijd. 

. Men kan zich het verval van de straffen voorstellen dooi· verjaring, wanneer 
de vernordeeling uitgesproken werd hij verstek op bij wedorspannighe id, of 
zelfs in geval van vcroordceling op lcgcnsprnnk, indien de schuldige er ni 
geslaagd is zich aan de nitVoering van de straf te onûrekkcn. Op een str·1;f 
waarvan de u itvocring. aan den gang i:;, past hel begrip niet best. 

Daarenboven, opdat ecnc slraî v al.hau r \\CZ(! voor verjaring, moct dcuitvoc­ 
ring er van bestaan in eeno stoffelijke en uitwendige daad. · 1< De· ~lrnff~Î1 
wiet· uitwerking onafhankelijk is vuu elke ui..L\\;etidigc li.~·11deiing·; · 
worden uitgevoerd door · hel · feit zelf, dal de vcroordeeling ·onhcirc;ê~ 
pelijk geworden is ; dienvolgens, besrant de vertraging niet welke door de 
verjaring wordt verondersteld. Dit is het geval voor de afzetting en de ont­ 
zetting van sommige rechten. » (F. Ttnuv, Cours de droii . Criminel, ~-3• uit­ 
gave, 1909, 1i- 374, bl. 333). Zoo dus de Commissie, voor sommige misdrij­ 
ven, de onbekwaamheden wenschte nit te \\ isschen, die verbonden zijn aan de 
veroordeeling, moest zij uitgaan van eono andere gedachte. _ 
Nog andere bezwaren werden aangevoerd tegen hel voorstel v'l:ln de Rë­ 

gecring. Over bijkomende straffen spreekt het niet. Het houdt'vzicli niet 
bezig met de. aanhangige noch met de toekomende vervolgingen, en zegt niets 
over de verjaring van de vordering tol straf : het schijnt dus wel dal, 
ingeval die tekst aangenomen werd, nieuwe vervolgingen mogelijk zouden 
wezen. 

Uwe Commissie was van gevoelen, dat niets ons verplicht 1e le nemen 
maatregelen aan bestaande juridische categoriën le ontlcenen. Zij heeft 
gedacht dat het verval van de straffen en van de rechtsvordering tot straf 
zonder meer door de wet kan worden uitgesproken. 

Bovendien is het, volgens haar, len zeerste . noodig, in . de wet 'op 
concrete en omstandige wijze, de gevolgen le bepalen van den maatregel 
dien men nemen zal : dil stelsel laat toe, hel lot van de vcroord~çl~en -':'~r, 
schillend ,te. regelen, volgens de zwaarte van het gepleegde. misdrijf 
Dit zijn. ~e overwegingen die den titel en de artikelen van . het voorstel , 

van uwe Commissie hebben ingegeven; dit voorstel benadert ten zeerste, wui ' . ,. . .. 
de zaak zelf betreft, het ontwerp van de Hegeering; zooals het. door, den .heer. 
Van de Vyvere is geamendeerd. 
De titel zon luiden als volgt : 

« lVelsuoorslel ouer hel ceroal uan de vervolging lol straf en van de s(ra/­ 
fen betreiletide sommige misdaden en uianbedrilven dei)leegcl tusschen 4 IÎu­ 
[JllSlr.Ls 1914 en 4 Attf!US/us 1919. » 

Deze titel vertolkt hel doel van de wet . zoo nauwkeurig -mogelijk , de 
tekst verklaart inderdaad, dat de uitgesproken straffen vervallen zijn, be­ 
houdens zekere uitzonderingen ; hij maakt een einde aan de reeds ingestelde 
vervolgingen, en bepaalt dat geene 11 icuwe vervolgingen meer zullen worden 
ingesteld; hij handhaaft de rechten vau den Staat en die van de particulieren. 
Dit zijn de voornaamste gevolgen, zoowel Yan ae eigenlijke amnestie, als van 
de verjaring, indien men deze laatste toepast op de straffen en op de vervol­ 
gingen. 
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11. - TOEP,\SSli\GSSFEErt V:\i'\ nr: TE i\E~lEN ~L\t\'l'llECELEN. 
(E1-:1tSTE ,\tt1ïl, 1-:r.). 

'l'\\'CC \'l'i\g'l'll dri11g1•11 zich up : dt• 1•t·rsle ,11,(•il vuorl uil de Vl't'gt•lijkiug 
van de h-ksleu van de ltt•gpe1·ing, c1:111•rzijds, en van dun heer Vw1 de Vyveru, 
anden.ijtls. 1\lod ltt'L vvrvall1•11 vuu 1k sir.if en \·,111 d,· ,·1•1·,·olging·1•n alken 
l111'_!.~·1•past wurduu op de ,·1·ro11nledi11g1•11 die nid lieu jaar ol'sl11itig of tl\\'allg­ 
urhcid O\'L~rsc:hrijd1·11 (t\111e111lt•111cnl vun d1: H<:gceri11g) or 111lld hcl \\'\1rd<:n 
uilgelireid ln' nl de \'l'l'lH>nll'diugl'11, z111Hler 1k straffen die deï.1•11 du111· 

uvcrscluijdcn :1f zdf,- tie duurlstru] uit le zourlcrcu (Suh-urucndt-meul vun den 
ht•r·r Van dt· Vyvpn•) '? 

De Couuni-sie stelt U eenparig voor 1kw laalsk uplm;::;ing aan le neuten. 
Inderdaad, eent: wet die hel verval ven straffen en vau dt: rechlsvorderiug 

lol straf beperkt lol ile gevallen wuurm de voroordccliug uicl tien jaren over­ 
sch ijdt of moest uve rschtijrlcu, zou haar doel missen. Zulke rcb"-·ling zon de 
gemocdc1·c11 niet Lot rust hrcugen, wa] toch i11 de bedoeling Yan allen ligt, en 
de pnice:1lr-t1'r, in artikel 2 van liet Heg1·eringsaHH'tHktnenl voorzien, vunr de 
bij wcdt~rspn1111ighe1d 11itgesprnk1'11 nrroslcu, zou ecue rcck-: vcrb ilt crcude 
gedingen ,lwrope11e11, zou aaleidinµ.- ~L'Vt'll tot persc,1111pag:11es, lol scherpe 
polemieken, die de openbare mcr-uinr; t·11 de mnutschap pr-Iijkc onk zouden 
storen. Het zou bct rourcüsvvnu rd itr xijn, moest mon, l it-n jaren 1w den wu­ 
-pcnstilstand, ecu verleden in lwri1rn-~ring bn~11ge11, dal u llos uns an1tzl'l te 
vergeten. 

De aanneming van liet amendement Van de Vyvcre dort artikel 2 v,111 den 
lekst dei· Hegccring wegvallen. 
De bespreking in den school uwer Couunissie deed ecnc nndere ffang op­ 

rijzen. Moel hel verval vun de straf eu van de slrnfvrnolging alleen vorh-cnd 
worden aan dt~ vel'lllH'tkelden b\s,!twld in liet vonrsIcl Vun ( ',111wd:.11'rl en in 
tie umendr-nn-nlcn tier lkgt'L'l'Ïllg ·.' or moel de 111,wln·gel. lllt'/j'l'pasl. worden 
op ui de misdaden r-n wuuln-di-ijvi-u gcr1lt'egd lt'g1·n de u·ilighcid vun den 
Staal'! 
Het is niet overbodig, te d ir-n opz ichle, dt) vooru.uunste l.wpali11g van hel 

voorstel van de hecrcn Van Ca1t\\dneri e11 c.s. i11 hcriuucring' te brengen. 
Dil voorstel verleent •. unncstic : 

a) Voor de misdrijven voorzien bij de urt ike leu 10'1, lOG, rnn, 110 en - 
118b;s van hel \Vellioek vuu Slrnt:rcrhl en gepleegd vóór !1 Aug11sl11s HHO ; 

ft) \'OOI' de nnisdrijven voorzien hij dt\ nrtikch-n l !;>, V' alinea, 117 e11 12lhis 
van het Strn lwelhouk , /.;t'P,l1•egd vùt'w tl Augustus mm, in de gevallen wauriu de 
daders tf'gelij kerl ijd werden veroonlcehl weg1'11s overtreding van art.ike] l l 8/ris; 

c) voor de m·erige 111is1kij reu, vóór tie 11z1'i l'dc11 da turn gepleegd, tegen ile arti­ 
kelen. ourler litt. /1 vermeld, wanneer zij 11iPI werden gestraft Illet vrijheidsstraf­ 
leu van meer dan drie jaar. 

De tekst van de l\egl'cring neemt onge vecr dezelttle artikelen over. Hij spreekt 
de verjarfog uil van sonuuige slr:t!l'en opgelegd : 

• a) wegens de nusdrijvcn voorzien bij de artikelen 101, tOtl en llSbis van het 
Strnfwetboek ; 

f>) wegens de misdrijven voorzien hij de artikelen 115, H ï en 12tbis van het­ 
:œlfrfp Wetboek wanneer zij gPple('gd wr rrlcn in s.unculoop met het misdrijf 
voorzien hij artikel ll8i'-is. 
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D1! t \\'l't' 1 Pksll'II si l'i!, IIH'tt i uzonve r uve rt't'l L a Is zij uitsluit P11tl ol' ongevem· nit­ 
slui h'll! 1 dt• \'t•r·uonl etddrn hPI n' 11'011, die 111r11 gP\\'ooztlijk « acti visten ,, 1100ml. 

So1111uige l('tlt'n vnu uwo t:0111111issic waren van gcrnelrn lint aan deze veroor­ 
dPe!dt'11 gt't'll g1111sligl'r Int m,it•st t{: lxnu-l vallen ilnu auu de vcekoopliedcn ene 
voroorde« Id ,1·prilt111 wt•gt111s IP1'l'1·i 11gt\ll aa 11 1k11 vijand, aan de werk üeden die 
,uwvaanltlt·u mor dt111 lwzl'llt•r Il' werken, eu uan df' amhleuareu <lie in dienst 
bleven, en diP nldus so111111igt\ ,·t•1·sl.agcn vnor hunne oversten moesten opmaken 
en, uil rlit-n liool'dt\, a-Is Vl'rldikkt·rs wertlru veroonlecirl. 

Bov<·11dif'n, 111oel 111(111, 1·t1rklaard.1\n zij, he! vcirlctlt111 o,f)l'uinw11 e11 eon beroerde 
pt•riodt• dc·fi11it.il'l' al'sluitcu, ztn1tlt'1· lnngnr te vcr-wijlon bij hel nagaan van schul­ 
dige dnrleu, zdf's van zel'r t'l'g(', dil' in den o<•rlog eu de bt\Zet.l.ing ·hun oor­ 
sprong vnmleu. l lwe Commissie tr,1([ die zienswi.ize hij. 

Va11d:1ar het eerste lid vau urtikul t van den tdst. van uwe Commissie, dat 
luidt als 1olgl. 

Iu-:» uict is t,11'JilfSSl'/ijk up ,fr inisdrijrer: uoorzirn bi] tle artikelen 104 NI 

l(JY, 1'11 bij Rne/; Il, iitc! 1, l/nuf<lsl11k JI, t/1/1. ltrl ::::,tm/wel/Joek, indien aez« mis­ 
driircu mrnlrn. !l''fJl1•1•urt 111ssl'l11•11 1 :111u11sf 11s I !J H en 4 J11y111>l11 s 191 !J. 

ne n,\lltkwht. nn uwe l'.ommissi-P werd gevestigd op den toestand der oud­ 
strijders veroordeeld uit. hoofde van misdrijven, .iu deze w-ct voorzien, of uit 
hoolde van andere gPlijkaanligr misdrijvr-n wan rvnor de wetten van 31 Octo­ 
her ·191!) en 28 Juni 1921 arnrwstic weirt•r·dt'11. Door ile laatste rlezór wetten de 
ruimste van de twee, voor wat de uit1n'rl,i11g betreft, werd amnestie gewei­ 
gerd voor : 

a) de misdaden en wanbeth-ijven lPgen de veiligheid van den Staat, tenziij (ie 
toegepaste straf niet twee jaar gevnn~e11issLraf overschrijdt. en de schuldige, 
later dan het misdriif, n,11, tic da!!or·d•' is vermeld geworden, verminkt of atge­ 
keu rd wegeus in den dienst. opgeda ue u f wrr,·genle k wetsuren- of ziekten: 

b) de overloopingen naar tien vijand, de vrijwillige verminkingen tenzij die 
misrlrijvrn sfrehts tot eene voorwnartlelijke ,·cro.01·!lreHng aanleiding hebben ge- 
gen'n: 

c·) de wetfpr·s.p:innigrn t'11 tie dienstweigeraars die d!'cl uitmaakten van de 
tijdens de11 ,porln;..: Of\(tt'nwpP11 runt i11genit'll (arJ. :>), 

lkzeH'ile \rl't i:-: 11it·t to1•passL•lijk op dt' dt'St'rlit's waarvnn de rlnurci n eens ofin 
verselll'ide1w 11ulc11, rolgt•11s rif' gernllt·11. zps 1wt:1111lrn of een jaar· overschreed 
(l'' nrl .. I"). Zij is ook nid IOPfriSSl'liik op Ut' misdrijven betiteld « lcgenOYer 
den vijand » t'tl dit· eeu sl.raf 1a11 .1111·er dan tien jaar v6jheidshero-0ving niet zich 
bruchtr-n ( I '' nrf.. :1°). 

l)p t:0111111issie was ,,111 gernekn, d<it tic wellt'II vnor milita ire amnestie moeten 
i11 V-<'l'l•,trHI gPhr:1d1t \\'Onh-11 met flp algenlef'ltP Wl't. Inderdaad, het schijnt niet 
111CtgPli,ik liet ,w1rd11l'I van tlt'ze lnalsit' wet tt· \\'l'Î~t'n'11 aan de burgers die het land 
dienrlrn in cle IDnpgrnvl'11. Wat bPfrp.ft rit' wo.lr-rspannigcu en de dienstweige­ 
rnnrs. l11'(•ft th' t:-:n11111î:-sit' tll'zf'11 i11 lt:1rt'11 tekst n•r·r11Pld, 01111ht de straf, uitge­ 
sprnkrn ui.1 h;nfdP van deze tekortkomln g, hor rrg en weinig eervol deze ook 
niogr zijn, niet hnsrr moet hlijvr-n nawerken L1:1n die welke opgeloopen werd 
wegens misrlarlen en wanbedrijven tegen de rnilighrid van den Slaat. 

Yan daar het tweede fiel van hel eerste artikel : 

Zij is f,11'p11ssr·lijt. n11 rie misd1ul1·11 1'11. wm,tw,lrijrr·n ieqen tle ueiliqheul. van 
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,ti,r1 Slr'u1.I, yq>let'(Jtl tlunr uiililuiren, op tie IJf'WliJII' tieserties e11 up het ooortuo­ 
Jil'II nuur d1i1t, oijan«, 11p du rrijuiilliç« nermiukùujen, op lie misdrijoeu · betiteld 
<< ll!{lt1illr11(1r, den oijuiu! 1>, alsook op .. tl 1.• WNÜ!rS]lltlllrirJen en de tlicnstuieiqemars 
die deel uituuuikten VIU( tie tijdens tlen. ourlog O'J)(/l'J'(}Cpcn continçenten, indien 
ile feiten in hetz.dfde liklperl: w1•rde11 yeplfegtl. 

Uwe Commissie heeft niet uit. het oog verloren dat Cl', onder diegenen welke zich 
schüldig maakten aan misdaden l.ege11 cl c vei,ligheid vau den Sta ut en . namelijk 
onder de verraders en de verklikkers, so nuuigcn zijn die, geleid door winstbejag 
of door een gevoel van haat. dat men moei lijk kan begrirpeu.. er toc kwamen 
daden te jilcgen die zoo verfoeilijk zilu , dat zij niet tie .miuste . toegeveurlheitl 
verdienen. Niemand denkt er aan, een genademaulregel t.c nuuuen voordeele te 
nemen. Ongelukkiglijk, gelden tie, artike len vau het Wetboek tevens voor de meest 
weerzinwekkenrle misdaad en voor de meest verschoonbare font; door middel van 
een wet tekst <le schcidiugslijn te trekken tusse hen deze twee categorieën van schut­ 
digen hiel'!, 011111ogrlijli. Alleen de Begeering kan de lijst opmaken van d~ misda­ 
digers die Villl de toepassing van deze wet dienen uitgesloten te worden. Uwe Com 
nnssie hoopt dat de llegeering, 1-ij lret opmaken van die lijst, zal willen rekening 
Ùouden met. het. vei-langen van de Coin missie, dat de uitsluiting alleen zou gel- .. / 
den voor de enkele gevallen die werkelijk ergclijk zijn en voor dewelke de open- 
hure meeniug een gebuur van vergiffenis niet zou begrijpen. 

Door deze overwegi ngen geleid, heeft. uwe Commissie den onderstaan den tekst 
aangenomen, die het derde lid uitmaakt van het eerste artikel en die zal toe­ 
laten, voor zooverre als noodig, de draagwijdte te beperken van de eerste twee 
alinea's : 

De liijst van ile ceroordeeulen toelke rem rie toepassing uan deze wet w01·­ 

tien uitgesloten, za! 01>gemaa/il worden bij een besluit van de in Haati oerqa­ 
derde minslers, Dil besluit zal ae1wme11 worden op hel ooqenbiik t'(IH de 
-nf lwndif;ing nm de wel. 

De bepalingen vau het eerste artikel schijnen al tie misdaden en wanbedrij­ 
ven le omvatten,. in. verband met de omstandigheden van den-oorlog ende be­ 
zciting, geple~gd. Nochtans, kan eene veroordeeling welke tol deze categorie 

,,b~•:1~001-J, nit:9·esp1·okcn_ ge~}pnl~!~ z,ijn l~rad\lpns eqw bepaling van het Straf­ 
wetboek die door het ontwerp niet bedoeld is : de wet kan niet alles 
regelen ; de. .wctgevendc maatregelen zijn noodzakelijkerwijs vau algemeenen 
aard. en, jn een ,bepaald geval, kunnen de oorlog en de bezetting aanleiding 
hebben gegeven tot misdrijven die, redil~k11ntlig gesproken, beboeren tot 
het ge.h1een recht. In dergelijke gevallen, zou een besluit van gratie opdoel­ 
treffende wijze de leemte aanvullen. 

HL - RECHTERLIJ.KE BE$LISSINGE~ · WAAROP .DE TE · NEMEN . ·- . ,,- --· .. - ... 

MAATREGELEN TOEPASSELf.JK ZIJN (AnT. 2) . 

De oorlogsperiode opruimen wil zeggen, volgens hel inz icht van uwe 
· Commissie. een einde maken aan de aanhangige strafgedingen en de. uilge­ 
sproken straffen doen vervallen. Men moel, in de male van. hel mogelijke, 
'dê' gelijkheid behouden tusschen de veroordeelden : zij. wier veroordeeling 
definitief gc\rnrden i:- en wier hoofdstraf uitgevoerd werd, moeten hel 
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,\"1,Wl'lled.k1u1t1cn gü_llil)ll'n '\',-itî ·h"c-t Yè'l'\·trl''~lh ·i1ijkon\t1mb' f1l\ihrnm:i '(;N·:nals 
v1.ij,1 Wtl-c.H' ·vtijh:eid;;s[t'.nf··thnnc.;·.'!i n · sth:1~\ vuri' '1ii'l\ofri\\1g'' l~. ·,iHll00.'iJ~i~;"\'.: het 
nic.t .nuuuemeljik ·d1il ·._·t.lt'gt'ric.'n · dit; ,'C:1·r,1fr1lc.i<~l,f ··,,ù·i"·Üt\1i1"\lit1 \f•Ji._1t1:i·pa11- 
riig!teid, zich voor d1·n red.1tè•1" 1lrnlln11i• ânrlgé:\\,)i,'· ·,:i\Üi: :·tl/ frei' \'.,/{i} I\'·ncht 
w~1·d_t; . ct.i ,nldi.1~ _\111! lllc . \:'.'.l'.(l(t\'dt_'(: '" l~, ,'.lt>fl.l \',\T\.t~/._ltt\ ,l);\( !\9t itiHm;qh_\i.~!jdnl de 

· wel zei f ~ich, ver'."ct . tc'.i-?'ll. el_l,(·., ~lÎL'\t,\\'~• \'(1'T!lRi'~H:,, 1i, iL IW,t;f,\ ;:f!i~~-l:.ii~_;!H!-t!Pissi,· 
'l, ' '' t \ ; 'j> • 1. ',.- - ~ '' • l • ' ' I • ' 1; '• · • •. • ' ' ' " . : ' • . . • • 

déii ·tôksl ,;riil ad 1kel ·2 ingc~(;''(.'')1 ti1idcp'.l.i\,H\~ yol.~t, 
• . _ · i ._: ...•.. , • ·L· ···· r· ::1··: :,_::•,·,.·~, . .-~,,--) -~\·,-011 ·!·· 

: q,1-1 ·u1i 'l.'fl'OÓi·ifoFliiù11!ii;,, tril .. ifi"óf, '1i!Ïqi\11r•crni,i1 . ri:1:,,;tit.~-- i1Ïis<Y1jc.erl ui] 
,,fo:u1 'ilN~l1 /1edoël!l, +uri!1élrn:· h11fr1•/-,.o'e'1i~!iJ~>: tiiiWft,ii/iÎ, ');/1'T'((i} ·_\/fcitJ,;yu l'(l/l 

, 1 • • '). :, .• ~ ••. 11•, l •,·ii\:: . .-·!_••·) :~;-,,. ·1:• lj:;,:_.~)i., ~)~1t;t11·~t.r.'.'. ~:t~.:~1~~,.;_1 t)-1 .. "19· -'S"LJplè111lit1i· ,:ffJ':11:;,c Z't''/f.-! · 1n'rlwh "'::![ ·01t'i''nfi,,r' riilf!t'sfil"Oli"l'fl l!IJ rersld,, /11! 
'-IJJet&ersprlmtifthi!iri·•·h/''l-i'i!.1·r1 in: ,·tï·,Jtdi1ái)ri!l1r/"'1i'. :." . ;\1/:.:.1.-lil-JI; ( .. !!!:' . :l'.IIW•il 

Ann di-eg-enen dio· hiel'legl't1 1.Utillen·ani1\11êi-l•ti', -'i!Nhiihh li11iî\W ii\d2~·1ijk­ 
heid ontneemt om vl'ijgcsprnlü~n Ic \hi,:dùn', Zt'>i;'1nèi\' tfiù'i1W1i · ai1i\{J>D:1:·;Jj~; dat 

.. . _· · . . . , ..... , , , .. ! , 1 , i, ; · .'. • J 1 #-~ l 1 1 '1 i l 1 

zij lien jaren te h11m''ler bcschikkiua liaddeiî 11ni 'liii.1i µ'c,·\H'. üan "i-cri 'rcg·en- 
sprekulijk dehut k n11dc-t,\ L'l'(>l'll 011 dit!, lf'iin,~fo:/ '\tp; ;\, (T'1\)i/_-;î\'[1'.1111e 
vcro<mleeli11g d0lï11itipf mrrnk]. àulom.ili,.;c-11 äe ;fr;1(il11l·t ,:,r:/v,dkn 'd/ti\i}gL'll 
hen werd uitgcsprukcn. helrorùlcns so1\11digl> ttîl~öhfü<rn~gb'( l'fic'\\:{j '"zîùk-n 
onderzoeken. 

Men moet, -overigen-, n iel uit hel oog· \ crlièzl'.i\' dÎrL "\Î:t"iii 'i.fo '· ,··iJhii:Wticel ing 
~/ L . ~ 

ddinitief worrll in .<:/1·ufn1chlt'liilî npzid1L · l1el:h'l'flk 'ii"ie(''g·L•6~i\'1d1
i fo\(~w11- 

zien van de fi11rgcrlijk1• gcvolgt~n dei' lwsli~sï"ùg, · zoorrls dit· ,dfüd:'\\ohfr'toe­ 
gelichl, naar aaulciding van artikel Ci Yan den tekst. 

Artikel 2 werd eenparig ,1t111g·enorncn. 

l 'wc Commissie \\ as het cens om een eind lt' maken aan tic hooldstruffcu. 
De I ijst nm , de bijkorueudc ,,t rn ffen' \\'t'1:d düùr'·hAù 1' ó{,~dir-i(· ~,i,-f iar,}~1gen­ 
.do. in:·'l.\~IH:e rlHlte men dt>zc slrnllt'rf··m11el \"1'1'hi!lt·ri\+'r1~1'.1rHii:' : •; }! ,,._,··; 

1lcn '\\ai:; hut Ot'n~ lHH'"'eeù t·irùl "té lllilkc'n: a.in:. iii.·r;(tdh;1t1dîùlh'..'.Wlt(11ij­ 
zonder toeeicht dE11· p1'l'Vil ie. i'ene ,,~~l'ù•ttdehli• 'sfrâ f- tfre 'il<¾°1)ï.''ï:fó ''tTi\1·1'i"i-i~,'iiJ1en 
r(ehekeld wortll. '1 

·. :\nrlrl'ï.ijds, lieert de Commissi« hl'sluh'tt rlnh•i;· gàn; ùitn"fdOiiii lié<\U~d('\)tn 
terug te komen op d1· :--trn-Hen dit· 1tilµ1"sp1~)kl'il 'i.·n1hte1~: \f~1,ù·W1dfis ;;+1it/h' 10 
'"111 het Strufwetbuck: -d. i. c.lt' .ifzettinÄ '\'titi ;\Jt,::,n,~-r~! 'p;i:i,'éft-'f 101-\~i1L!in· 
arnhten. ·heclicninQ·en en dien:-:lt:n. ,vas betreft c.k,ontzetting van de.' h11rgediJké'\~ù potrliek1~'1i·c'ë:Wiêt1 (nt·t?3'C en 
volg. van het Strnfwctbock) Iwcft tie Commissie er-n onderscheid gcmnnkl. 
d,rl haar : werd i=11gege,i,h' clânr ilr' : h~~em1!L~fe;. be-~r,i·ekiÙ#! ,'a\1' '2b . Sc1lt'Jrn­ 
her laatstleden. 

Oc groote rneenlerlwid tiet· l(anwrledt"/ scheen h~t ttlll?da1.1_c\~.e11~ t~· ~.i~[1 0111 

11c zwaar veroordeelden ni-el· Il' b1\thf'fkn vnn ik \'Cn,tll,_;m,erkl:ihng dei· rech­ 
ten die tégen heni \\'11$ u ilgesprnl)11 .. \nch·d:ijd:=; dödden 's,mn'tiig/ï:ecfäil;,ai·s, 
rJ:iB de cigrn lijke ,1rn11esl1r ù•oe~e11 ,·:i:)r d ie'gc11e11 die' n1int!Pr; zr--:~rr ,sj;~,.•{~~i/·.·~ii~­ 
loepen · hadden, bijzonder op rlc te61ggnw vnn de h1frg·'cdijkc ·/iù · pùlitir\lœ 
rechten. De Co_n1mi$-:Ï1' he't,ll rrkt'nï"ng gdlll11den met •ü~ze ziên;"i.YiJ;C en 
stelt l' voor hel volgend onderscheid IC' makrn : de ontzetting van htwgerlijl,P 
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en politicko rechten ml worden lwho11de11 voor de trr drllld veroordeelden en 
voor de vernordccldou Iot ccn« vrijho idsstmf van meer dan lien jaar; zij 
wordt opgclwvet1 voor de andcrou. 

De tekst zegt dat, zoo do hoofdstraf Hiel l.ieu jnar vrijheidsstraf overschrijdt, 
niet alluon rie onhekwamnhuden uitgesnrokr-u rlnor de rechtcr·s, dueh ook tie ner­ 
vallfnv1:d:/111·il1(Je11 11m1 rochlrn, krnchlrn s rit' wl'{ ~d/ w111 li1' t',t'ru11nleeli11rft'II ucr­ 
btnulen, nphoudnn I.e hPsln:111. ~lt•n moest. i1HlPnlaad een c1i1Hlü un ken aan 
een mecningsgeschit. Arfikol :H, :).0 van hel. Str·nl\vetliork ve1·111,eldt outiur 
de ouhckwnnmhetlcn die k111111(111 or moelen uilgt•sproken worden do:1r de rr-r-h­ 
tors, f1l't rcch! 0111 te slp111111e11, te kiozon, f'u verkozen te worden. llL\W bij­ 
komende straf werd echter .afgesclinrt. door arl ikel l'.lO, 2° van het. 
Kieswetbock van 12 April 1891i eu ve rvangun dooi· een nwtietijke vervallen­ 
verklaring, voorzien in de artikelen 20, 21 et 2:rn vau hetze.lfdc Wetboek, 
vervallenverklaring die ÎJ1sn [uclo, voortvloeit uit de veroordcoling ze.tl' en 
die definitief is. lleœlfde vervallenverklaring vindt men lenig in tic ge­ 
meentelijke kieswet van 12 September l8!l:i, t!) Fehnuu-i t!U 1, artikel liO en 
in de provinciale kieswet vau l!) October 18!):'i-l!l Februari l!l~l, artilrnl GO c11 

licht gewijzigd ûoor de wet van 8 Augustus 19~8, uourlende lwrzic11ing vau clc 
titels I lot Hl 'van het Kieswctboek. Uwe Commissie dacht dat l'.!' uauleid ing 
bestond om .luuu: tekst aan Ic vullen en het .recht om [.p kiezen en verkozen 
te worrleu lenig Ic schenken uau de kleine vernordeeklen , dcH'h alleen aan dezen. 

Op aanvraag vau de indieners vau het voorstel Yan Cauwelacrt heeft de 
Commissie gemeend, een stap meer te moeten rloeu in de richting van de ge­ 
nade en dit steeds voor de daders van de minst erge misdrijven : zij heeft beslo­ 
ten dat de uitgesproken straffen niet zouden geboekt blijven in .het strafre­ 
gister. 

In denzelftlen gedncuteugang en voor dezelfde schuldigen, stel,!. uwe Commissie 
u voor de vervallen veroorrleeliugen niet in aanmerking te doen komen om als 
grondslag te dienen voor eene latere toepassing van de bepalingen betreffende tie 
herhhling (art. 511 -tot 57 van het Strafwetboek). 

Een lid heeft doen opmerken dat men er dient voor te waken, tie tatere beteu­ 
geling van de misdaden en waubedrijve n gepleegd ,tc,gen de veiligheirl van den 
Belgischen Staat, i nzomlerheirl door personen die zouden voortgaan in het buiten­ 
land t~ verblijven. niet re l1('lP;11merer1. Er werd geantwoord, tht de tekst hem 
schijnt voldoening te· gcvc11. ,·c•rmils het. verval van de strnlvorderiug slechts 
voorzien wordt voor de misdrijven gepleegd vóór den l" Augustus l\H9. 

De .Conunissie is insgelijks ,·a.11 gevoelen dat, welke de uit.gesp1·oken straf ook 
zij, de opgcloopen veroorileetiug de toepassing vun de wel van :~t :\foi 1888 he­ 
trefk1_1d\: ,li- vonrwaanlclijk« vemortleeliug niet mag verhinderen. Hut mag inder­ 
daad, gezien den bijzondere» aard van de feilen in het ontwerp voorzien, niet 
gebeuren dat zij die het verval van hu nue straf zullen bekomen hebben, voor­ 
taan het voordeel niet zouden mogen ge nieten van het uitstel, voor een eerste 
misdrijf van gemeen recht. Deze lle,pafing kan ile beteugeling gf.'enszins belemme­ 
ren, vermits de rechter nooit verplicht. is het uitstel toe te staan. 

Er kan zich echter zulk een toestand voordoen, dat het uitstel zich naar bil­ 
lijkheid opdringt, en de Commissie heeft gewenscht de rechters niet ,te binden. 

Een lid van uwe Commissie heelt ge vraagtl of d2 straffen ,v,elke in aanmer­ 
king dienen genomen te worden voor de toepassing van de wet, die zijn welke 
voortvloeien uit tic uitgesproken vcroord celingen of die welke voortvloeien uit 
besluiten tot grntievorleening waarbij zi] gewijzigd werden. Er werd geantwoord 
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d:d a!lt•:'ll tl1• slralll'II :ipgl'lq.:tl dool' dL' r,:c:11L'rs i11 ,u11111crki11g wuulen 1-(_('flOillt'il 
zoo luidt dl· ll'k:-,1. {'Il dil sl'l1ij11t h~i'-'!'11, V<'1·n1ils d1! uilgc•sprokc•n sti·ar de zwiüli·­ 
ll' v.iu llt•t 111isd1•i.il' n.mwijsl., l1'1·wi il l'l'llü lnt1'n' str.:1l'vP1·111i11dP1'Ï11g · kan gestouùd 
ziju op ovl'l'Wt•;.'.i1ig1•11 dit' g1'iit'l'i rnwflia1J!;e!ijk zij11 vnu de misdnuighuid v:111 dr n 
d:tdt'l'. 

Dil is th' tlra·1gwi ;dit! v.111 u.rl ikr-l :1 tl :'I' Ln111111issi1\ wuarvun (lp IP list lnidl nis 
mig! : 
011 1/1-11-::d/1/(·n 1/1//11111 111mlrn di; Uil /11w/1fr run tli« 111;s,/riiri·t1 11il!JeSj)t·nlcl'!I 

r/1· .~lr11(/l'l1. z ooucl /11111/ds/1·11//nt u/,-.; l1ij/.'1J11w11tl1· :;/f'uf(ei1, rcrcultcu : r11r- 

l./11r1n{, /-Jt'l1111tt!1·11.~ ,fr r11fy1·111Î,· (11'/1(·r!,i11u1·11 : 
/)i• lild.< !Jr111l1·11. 11111•11/1111,· u11tl1/1•11. l"·t/11·11i11,,11·11 ,.,, die11.<.;fr11 1,·.w11·1·u11,-1k:.'.• 

l'l'/'1J01·,frd1/1• 1111/;:1'1 ll'l'!ï/1·11 /,1·11r·/tl1·11.~ 111'/Î/,T/ /!I tau lu! St1·11fwl'll111d,: '/1,1)!:. · 
dvu /11111 nie! t,·r11yf/''!ftT1'11. 
Ui• 1.111/w/,ïl'(/f/fllhnl,·11 1/f}(//' dr rcch! ('I'S 11iff/l'Sfl/'Olr1•11 l'/1 de rrrrallcnrer­ 

/:/uri11yl'II d1111r de (l't'/ w111 di· l'l'/'111,rt!,·di11y 1·erl1011d1•11. fu){(c/en slcch!« 011 
fr /l('.~/(1(11! i11di1·11 ,fr /111()/dslr11f nie! z unuudvr is i/1111 liru [uur n·1)heidslie­ 
r111,, .. ·1111: Ill (11'/:c//c/1· !JCl'III. :1tlfr11 il,· ('('/'l/(J/'l/('(•/i11uc11 nid . sneer 
ri•n11d1l trord,•11 i11 ,li- 11illrl'i;sds r1111 lul s./1·t1/fï•!1isler, s/11/1•11 ni/! 1w/'1J1H-rle1·­ 
liru]. !Jl'!11iu,;c·/11·1jf1•11 /'11/l !Jlli'il !11•tlf't1(/ ('/1 1111d1·1·1· !f<'liil;11•1rdifJ(' s/n/,/,-t'II, . i'/! 
z11/ll'11 -:ij nit'! /11/ !fl'l>J11l~lll!J tlirnrn ro or de h crltulùu], 

l)e /,ij r/1•-:1· url lll'i!1Jl'/de rl'r11on/edinyn1 terliitulrren rli· !01•11r1ssiny run 
de ronru·uw·;ldifl,I' rc•r·oord1·!'fr11!/ nid. 

Met aldus luidende artikel :J wl'rd aaugt~11utr!t'11 ml'! 7 steuuneu lege11 l slem. 

V. ---- IIET \'EllVAL V:\N DE VEH\'01.Gl\'G lOT STIUF (!\lá. !~). 

Di! Co11111t.is:-il' Iwt'ft. t'!'t1e lw.palirrg a:rnge1101nen, luilh~11<I~ als volgt 

.11111 ,fr i11y,·sl1·lrfr /'('J'l'(t/yi1111e11 lul sim/ wordt ('('/! 1'Î111/1• rrsle!,/ l'.ll r1een 

uicuue r1•nulyi11!Jrn lol sltu] :.111l,·1t urudcn ir1r1r·sldd uit /iorJfde con c_le hij 
tlc:« uc! {1ctl1wlilt· 111i.-.ilrijre11 _ 

lll'Zü lPkst bidt: gL't'lll' 01•mrr·kingP11 uit e11 \'('rgt g'l't'11 eo111111e111:t:1r. 

\ 1. Bl·:Pl•:1:1\1\l; BETIŒFFENDE DE TllEP,\S~INt; VA~ _ nr W~:T 
UP ()E l\l\lll•:I~Bl-:sn11m~J1NG EN HET TEB Bl•:~t:HIIUd:'H; STEU.EN VAN 
[lE 1a-:c;1::E1tl\(; (.\nr.;",). 

.-\rli!,PI 10 v.iu dt· wrt ,·:111 !~ .\11g11st11s 11>!!) lirt buiten dr tJep'.Hsi11g ilrr·n'n1- 
n:·slrc tk 1n:1·itn'gPh•11 ,·;111 hP\1akÏ11!-(', opv n·'ding t·n \nnrh:.J•;r<'din;i.; vnor:zié11 hij de 
\\Pl \··,n 1,, :\lei 1111:~ o•p de l,i11ded1es(·lte1·mi111~·.lhl'l' Couuuissie heen gemeeiul ci.è'ze 
1:ep:Uîitg te mneten overnemen : de maat regelen waarop de tekst zinS)8Jlt zijn 
veel miu.ier strü111:1:1tn~gelr11 ibn opvoerlingsmaatregelen en de kinderen en jon­ 
grlirdr11 die 1'·1:il.:!!'ll, hrhl1:'11 er gPPtt 1:-i-l :rng- bij 11:ll de wetuever een d11d 1.0•1 · 

iu.rken ;_uu tk p,:gi11gt11 die geda:.111 w anl.-n ,,111 hunne zeddijl,e vcrhetèriná le 
bewerken. 

. \rtikC'I 5 vau Ül~P lekst luidt dienrnlge11s. aldus : 

ne lwp(lfingen 1:011 tlr:« ue! rerhltuieren. de fo,'fHts.-:;in[J roll de 111a11fn,gclen 
l n! /Je1n1/,;ing. oproedinu en roorl>ehocdinq roorzien bij de wet cari 1:, Mei 
191:! 1111 de f,·irukr-/1(:·scl1errning niet, eo ennun als de uilcocriru] tat: Ile ier 
l1e.st'hil.-l.-in~r~ll'l!ifl[J uui de Heyct:ring nm de [onq» ceroordeelde . 
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nt ..... llE ut:I\GEHLI.Jl\E V EIWUHllEELINGE.\ (Aur. li). 

,.J:wc Couunissio moest den t;en1gslag 11ùgù:il1''va\l dc''v<Jù'r>g-Ós'(el(t,O' ü1.aùLtcgele11 
'up de l'l?f'hl:èn 1Vilit (l~x11"Sl·1tal •êii 'V/lil de· lie1'mdl•,e,ldC'1\ai1tlh\'1fo11ed. 'Zi'./'k'rè}1{u voor, 

• • _ · . ·• _ _ • 1 • _ • · · _ , • ; - - - I 1 , 1 , · - , -_ ~ -- • - • 1 ' l : ·. : 1 

'in -hl''Hllgt1n\'l][\l)I, •th> stulsels ,Ùlll tch1emen die 111 üe \Vl'tge,ii11g 'eu iri de rechts- 
·WNen'<cllá'fl:gtivotg·(l·,H1hleir: . 
: ,,;Dtî-''el~l'~i(''ê\liiiöH'1Viid l'tl't\li-èl ti ïs ~lt•chfs flc/hérliülihg v:\W dthi{ii~/i;/griri die 
•llliiï1ii1 i:n 1\ 1 de 1,l inneàit"Wè'lteti: \:1i•itdl ·('Il 11 a 1îü1i(j k 1Ùl 'tli{1c\'11''' ~H i ~AÜgils'lt'is'·,:19 l 9 
,tal'li_, 1t @·'f-'1') ·:\,111 :H: Otilól:'i'èr· 't(Jif 9 (art.' 'i en 1:->),' l i_iH'\·ä1h8 '.Bl1r{i\Ü(i9~'lt~h. (i 

Pt 1 7). , De, 'rtnti1t1stîe 1 ,,,il\rltl' ;lit'del'rhiarl di". liii./·gp1'iii 'j)('l' \dh1ö1:.,U,i,ü\\fi'î,,,;· 1iii~)(Yiit eu 
ùirliiildert, ùièi itHL il1é1\~u,11ger.l,iij1<e'•h~ctits vdFèlt·t·lù~·, vócfrt·g·ê~'èt ólJllgJitefriWb,rde. 
«•iBe :h111:gi1Hîjke \:'l'I'tY·:t\1'tle,elingNI',' ··veddaal'l TttlHr ((7011,://ti? rtFoh i:/ii/Fi~ie(3·; uit­ 
ga vtt·11WH, nr. ~7: 1 ;: bht121 :J:U), uitgesproken ten vtvH·de'ölP vau de benadeelde pa,·­ 
t ijen ktrnnrn .11 iet uit.gewisrlrt: worden do or de· ù11mbstïe. ,1-oöst liet noodzakelijk 
zijn, .:stihrij,ft hiJ verder, rlau zou 'men uerloelde verourdèelingen alken kunnen te 
niet fü1c11,:,arti1lél' 1 t ·dN- :Gr611dwl"t betreffeurte tl'é onteigeilîug · ten algetul'encn 
1tt1he IO'e te· fX\~Sl'il l i,, 
Jhve.,Gommissfo·:~t1iH ll· dus: den volgenden teks! voor 

pe l1ewiliqae11, Y\ll.l d l!'Z,('. 1re/ l.unnruuuti dl' r1•c/1 len /"rtfi .(/ l'i/ ·:-;_/au!, .n ocl: 
uur_c ile nrhlen. 1;w1 1/u1_le11 u:prden lc!JC!lfjl'~/l'!(l: · hliic.,'11 Jl(lllït'fifl, lws/UU/1, 

de cer11ordee~inyui lnl . r·e,:lw11nlll'rl,lul'Î!l!f. lt'/'/lf/!JUl"I', sdw1ll'ff·t:J.1>t'tl'nr1 eu 

yered1/sl.o.~frn door rfr Horen ut ,erh//111nf,1·11 uilycs1>rnl.-1·11. /)e r1el11uldc 
.qclitlroeteu moeien niei wnrde11 f'l'l'll[J!lt'Ul'l"t'II. 

Het pl'inL·ipe is klaar, doch sommige toepassingen zijn k iesr-h. _ 
De Hegeering is er van overtuigd, dat sommige veroorrleelingen tot scharlever­ 

goediilg 'tif töt'·ttlrágg-aù.', uitgesproken b ij \Ved~·stkrnnig-hl·1d; rl.i. hij' afwezigheid 
van elke n.'rdedigilig: ~-är\ d~n''-besd1t1ld1gcle, buitensporig 1kr1mie11 zij,;;· zij stelt 
tian ook, bij anw11dl·me11t voor, het aan de belanghebbeudeu mogrlijk te maken 

1 •• .' _, ''.. • • •• • .' • : •• .- 'J (, . •. . ~ . '. ! ; • . . . .•• 
verzèt tl' doeH· lt'ge11 ( leze . veroonleelinW'.'1. en. de zaal~ _te ,t\,oen lwe.11fp1.l, •,ij)!>_ ch;}·o,! 
\"'.li{ ile vö tgei;;,e·J,'tU (if \:1 i:~. he:t . ~I ?f va11 ·_;\ssisen .. Soiii~ni~~ -'~:d,~n. v~1_1,~ \iè, c;rn\l!HÎS­ 
sre hc!Jheh·i·lrzt~· !H'ï1hii'rig''ù'a11 ki-itiêl~ '011ilenvorp~i1,, _OllHlat ~u. llPRi17;,',1kflijkerwijs 

1.1 .'~ ·•:) ::')~):~· ~1-.it)•_ •• :_ -.,\ ·!':~:n , •·<1~d r1:~1~.-•1-1 J-t •·.:· · ... • . - • · - 
zot: utlloOJ)en op het f1erv.:itte11 van geruehtrnake11de proees?e11... . . 

J • • •••• • •• -, • · .•. ' • ! .•• : • ; . 1 \ j ' i i . ' . ... : . . . . . . ' . . . . : . : 1 • ~) :_ . ' ' ~ .._ . ~ . 
''·Het schijnt 1e\-('i1,vt~l niet ùibgëlîjk, zonder ann de veroordeelden t1i.i .we(J.~r:::,p:w- 
11iglH'itl '.1lCT1iztê11lijKè \a,:_tde 't~' !)~'iiokl~ene11, ja Zl~ifs ernstig '(}IU't;clit,,mu; te (·(;en, 
te: vi,,ib;·ert L11t't1Ù''[;;1iÙ'er1}jk~· veroorde elingen, tegen !te,; 11itg~sÓroke;1: onher- 
. • , i, • ' . ' · • • • ' ~ · ; J 1 1 < '. ; ) , ' • • ~ : \ /_ ' ' : ' '. ,' : ' • • ~; t ' ' c ' : • • • • • ~ t ' • ' 

h:ie'prlijk zij'n:. '1~i1 111Öet hi.ù1 ioelalen Vé.Wz~t. te doen iem~n dt1Z_C \'('l'(}\)[",(_leeli!.]{{Cll. 
·:,·· · · , •· _·,.·i·t: 1 .'•t: ;·, >_\ :::•·: ·• .'.•· •:~ / '' ,, • ···' • .. L., ·· ·•-•, · · 

11Cit'II ti\vè ù)'1\1111issiè was van gevoelen dat de burgerlijke rechtbank moel_J~l.'!m- 
zen· worden boven de strafrechtbank, om QWr. dergelî.ikq1 eisch .. ui ts.pr~::,k te 

: . ' . . . ~ ... ' ' . ~ . . . • . - . -, . . : '1 :- 1 . . . ' • 

ilo'eri. - . 
~- ' - 1 Ó • '. • : ' • _ ', '1 ' , , , \ • r, 1 l ~-- ' · • • \àil di1rù; de tweede a'linea van hè! ar tikel,' luidende als volgt : . : .• . . .,,.. ,1' .'es-; 

• . 1 · r • . -. - t .. . • , ~ . : • ~ ~ 
Eî''1li-r~ 'irio!ft'll rit' ri+iiorifrclrll.'11 · l'c'r:/( 1fo1,;, leqen dt'. fl111·uerliilic rt't(IM- 

r/l'l"lii1ucii 1i'l·lké nie't' 11ilf1i•,.,.~H'//diih '·1i,;u<';1 wirord;:11, h;-,~~:1,,e,i,';';l1;··1,e.sl1'.11;,-irl1 
tfrfl,,,L hp rfn, duliun h1i1 JD .:se;,tu\i/11'1' l!Y-!8·. · llt>i c-á·:d ~11/ !P;·w·hiC<I~;;· 'fiif 
,/11yrw11 ditu] f'lif)/' 1(1· red1/l)(lnfr ran eersten l/tl/1{1'u ran rie 'iJluals waar ,;et 
!lof 11( tl1· n,•thlhu_of; çefdt die de 1ï'l'rH>rrft,l'finu1'11 lteefl. uilyesprrtl.e1;_ ,'11 

dil, "!' sfmjfc nm ruru/f1:nrerhlarinu. /1i,uw11 dt' :e.s nuuuuicti rnlucnrle "l' 
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ltr! in 1vcrhinu /n'd1.·11 run deze wet. Indien hel uerz e! yericlit is /eyen den 
Sluu], irord! hij ge<iaf;rnm·il in de,'t/H'rsoo11 nm den Minister nm Fiucu­ 
ciën. 

. Da,t is dus een proces van zuive» burgerlijken aard en waarover- een burgeriijke 
i·er:htlJank ·zal uitspraak doen, evenals <!VlW ieder ander ge,J.ijlrnnrdsig-eu-ei~h: Dü('ih 

: hier rees. een~ nieuwe moeilijkheid 011. Het strafvonnis hfi-eft,:1winc,i,pieeJ, kracht 
vt111 gewijsde ten aanzien van de burger lij ke rechtsvorderujg; .a.ltlHtc~\S. wat betl'eft 
.lc punten die aan beide .vorderiugen geltleen z~jp. 1~ E1· .wortlt beslist.dut het be­ 

_ Ji'oölde ·r~it.geplccgd werd, Œnt de_ve1:vo-lgdepal'lij.dl~ dader el' van is et dat.deze 
-'· . ,-•· . . ' . ' . 

parti] xtrafrcehtelijk ~cht1,ldig, is; bel log·isch, gevolg. is :d~t.: (1 [ortiot», is de-,partii 
·b,urgèi;lijk_scl:iùl,tli~·; ener ~lijfJ,nog alleen ~-•et vraagstulc.van.de schade te onder­ 
.zoeken (Tm1n;, Cours. de droit. crimine), .:,• uitgave, t90H, 1tf' 502 en 55l; .bladz. 
l158; BrL\AS, AD., Traité élémentaire çle Linstruction criminelle, 1925, bi. 86-87). 

Doch de exceptie vau gewijsde moet gesteund zijn op een onherroepelijk arrest 
of vonnis; e11 onder "· onherroepe lijk vonnis n wordtverstaan een vonnis dat niet 
meer vatbaar is voor eeuig rechtsmiddel (Br aas eod, loco, hl. 88). Zal .zulks liet ge­ 
v_,~l zijn voor de al're~ten en vonnissen die, op rn September 1H28, niet onherroepe­ 
lijk waren, krachtens de bepalingen der bestaande wetten, doch die het 'zullen ge­ 
worden zijn op dien datum, krachtens de· verklarende uitwerking van de .wet ? 

Dit schijnt niet mogelijk, vooral wanneer er sprake i-s van arresten, bij wede1·­ 
spannigheid uitgesproken door het Hof van Assisen, bij afwezigheid. van alle 
tegenspraak. Deze arresten zijn niet nnherroepelijk en vormen geen gewijsde, 
zoolang de termijn tot verjarmg der straf niet verloopen is (Braai eoä. loco, 
bi. 88) _ 
Uwe Commissie liet zich leiden doorr deze overwegingen en, om iede­ 

re aarzeling van de rechtbanken te vo o)·kome11, ~~elt zij lJ den volgeudcn 
lekst voor : 

De rechters zullen uitspreken zotuie- 9ehonde1t le ,z_ifri_ door acliîçel; 2, can 
deze wel, voor wal hel beslaan Nin, hei. misd,·iif belrei), 

De slot-alînea van artikel G werd inacsreveu door de volsrende overwcein- 
, , - . :': · , ~ - · · · ·. · : - l ~ ~ . . ~ - : 1 • - : : -~ 

'tnfo. ·'Er ,~-èrd verklaard. Ier vená1dî.·r1ng· nui de Commissie. dat :,onm1ige 
.burgerlijlù~ \'eroonieeFngen. '~P '",tegens;m~ak' uitge;~rn'tsen, ' e~) Jli~-·t,h,a~lS 
kracht van' ié,,·ijsde ,·~rki·c·gei1' 

1

héfl)eni_\1:1ar \rn_ii}?i;s· . -pjt:e~-1ing·:. - ," _;},;i~n ... d~ 
maal O\'erschl'ijllén ; dît was' namelijk hel f{eval. in œl\l're p1·ocqsser1,~nwr­ 
hij ()lld~•rsc:he'iäe1ie· beschuldigden flf l~'eklaawl~n- , Iegelijk' , ·belrol(k~~l ·\~',\!'Cl\ 

. . . • . . . 1 • : • ~. .• ' • - \ 1 • 1 •..•• 

èri · die solidoirlijk · veroordeeld werden ti->l de . 1er11g',!-~·~1v?'\ schadcvergoe- 
dingen en kosten. Somwijlen zelfs dt~ \:~rho!Hiing \i1;1 (~-l~rza.ak tq~ gevplg. 
tusschén het 1ùisdrî'jî e11 · tie beweerde sdH~d~, zc,;r Î~,'·ijf~l~cht:ig _-v~l~~rk~mL 
~thijnC 

De Corrirnîssic l1t:ief1 gènwcncl li fot le moeten ter·11gkomen op hetgeen on­ 
herroepelijk gevonnist werd. Zij heeft zich er mede moeten tevreden slellen, de 

•.... . . ; , ';. ' . : . . : . ,'. ' /' . . . '.:. . · .. 
11iln)t'rende 11Ù1d1t aan te "zetteu :iîch · ruim te tounen tegenover degenen 
die ten onrechten of le streng veroordeeld werden. Dit gaf aanleiding lot 
den Hilgenden lekst, die 110g dil antle,· voordeel ople\'eœn znl, in vele w~- 

. 'ü1ilei1, eene schikking in_ der minne le stellen inde plaats van cent' proce­ 
d,ii"e vun verzet : 

f)p Minister van Financiën is urij met de r"cmonleetden · of hun icerleuen- 
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uiourtliqer« 1•1!/l sc/1,ilîhinu fr lrl'/{1'11 (//:{'/' tl« -:11/.e11. voorzien bi] /1(!/ «erst« lit/ 
run tli! urtikr], 

l lel i,., klaiil' tlql lu-I. r1•d1l 0111 1·c11e ovcrccnkotust tv sluiten loe- 
p:i~s1•lijk is \ljt d1· \'tTourd1'.di11g1•11 di,~ onherroepelijk ge\\·orden zijn, even­ 
als op die ,,,dkP lu-l nog uiul zij n. ln re1:litslrn11dig opzit-hl zal niets den AI 
ini:--lt'I' n•1·l1i11d1)r1·n l'Cttl.' ,.;rltikki11g dicrecds gl'lroffe11 werd, le vcrvungcu tl() 
1w e1·11 11icH\l'c sd1 ild,îng· .. 

. l l\\ { 'n1,l1111is~i('. hon1t1 dat d1· Heg'l•1•1·i11g, hetzij van nndJ!,-\\·1•g,), helzij op 
vt;1.'i'.11tik · ,·au.-dt• lwlangl1d,lw11d1:11, de llltl'gel'lijk1i v1·r11ord1.•pli11ge11 opuicuw 
z~•! · \Vill1·n 011dL•rzo1•lwu, lwlï,ij '.lie l1111t1s, al of uiel, 11itwwot1l'll werden, eu 
dut · zij hel :,: i!'h als L't'I t pli 1·ltl Zil l 1·d-a·111!1l' zirh, li ij · dt\ rogdi11g van 
deze ,geld-q11,.H·sli<i11, le lu leu h-idun duo!' ecu ruim gev11el van billijkheid 0;1 

!!oor de lwzorgheid nni 1k gelijkht'id onder de veroordeelden te behouden or 
lt,?. lwr-;ldlen: 
Ik lekst ,,1•rd 1•1•npariµ aa11g1•nou1cn. 

Artikel î regdl t•t•n ,.-raHg~t11k vun bt•vot·gdlll'iil eI1 los] dit np in dcnzulf­ 
Üi:n gel'sl als voor .i1·likPI (i. 

Om de rudeucn th' lu-rhna lrh-l ijk an11gegevt•n werden, kan uwe Commis­ 
sió' i1iH aannemen tint tk pledil igP en gcrnchl11iakt•11tk procedure der Hoven 
van Assisen wordc lu-rvul . Derhalve stelt zij \·01w, dat <fo benadeelde 
partij, Stunt of pnrticulicr, van het in ,,·crking. treden der wel, hare rechten 
ùog alleen zul k111111P11 di,ell gelden vuur de hnrgerlijkc rechlbunkcn. 

IX. ---- T\V E E UI.IZO.\ l>l•'.IU•: \'IL\:\( ;1•L !\Tt•::\. 

'l\\îr<: bi3zo11dl'l't~ \ï,lllg"p11nten werden in lÎ!'ll school 1I,Ye1· Commissie 
nr"igr\\'Clrpen, liet zijn : de lurhtsl rnlfen opgt'legd nun sommige umbtennren, 
en de ve1·rnllen,crklm·i11g. uil~rc~pr11ke11 krnrhteus de wel van lr'> Mei 1022 
op de natiPnnlileil. 

De l1whhtraffe11, opgt·legd aan som111ir1· atubtenurcu uit hoofde van h1111 

gedrag .lijdcus .dcn .oo rlog.. hebben hq·Jlqnldelijk de nanducht vau hel l'nrlc­ 
meut op zich w~lrnld~Pll. Er werd dikwijls gezegd dal men lcgt·n sommige amh­ 
lcnnrer~ en bedienden. 11,1 den wapcnstilstruul, uiler-I sln'11g·,~ uiautrcm-lcn had 
geno1nen dit) niet. s1t~eds hea11l\\'onnld1·n nan de ,,·r-zenlijke sr h uld ,·aI1 tit.• 

getroffen personén. Omll·r hen vond HH'll lrou weus uud-nuihh-nuren die 
gedurende h11n11c gcheclc loopltaa11. gt'\\l'lll1•11svol h1111111·11 plidtt hadden ver­ 
vuld en die ht111 recht op pe11si1w11 vr-rlurcn naar aanleiding van hunne afzet­ 
ling of van hel ontslag dal nadir-n Lie straf der afzetting- verving. De ('orn­ 
missie heeft. moelen ed-:,•nnen dat dil vraagstuk arm hare bcvtwgdh~id onl­ 
snapte en dal hel builen hel ?:t'biell lag n1I1 hel wetsvoorstel. :\od1lt111~, wa­ 
ren de leden hel eens om de a,indœ·hl van de R.tgcering Ic YE':<I igen op de 
dringende noodznkelijheid dt' ~i'lroffcn lrrchtrnaalregelen le herzien en 
hierbij rekening le houden met d<· vorwan-ing die hij vele beamhten 
hoerschtc, na de afkondiging van de esl uurl ijke scheiding door· de bezet­ 
lende macht, alsook met de diensten die deze beambten bewezen hebben gedu- 
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rende ccno lange louphann en met het rustpensioen waarop zij . meenden · -to 
mogen rekenen. 

Mvn moel tuPgevcntl zijn IPgl'llOVf'r d-t~ mubtr-naren Pil bedienden die handel­ 
rluu uit 011wl't1111illwitl cd' uit 011yoo,1·ziehtiglwitl t·11 d'ib zich_ aan gt'L'll mkel strA.ri 
t'i'l'hlt!lijk misdriif sd1uldig uiunkteu. 

i':(!11 lid lll'd't ltt>l I m:1gst11k opgewc11·tH:11 van de vc,rv:d:lf'riv1!1I'ldr1i•iitg··11itgi1¼pr:1i.! 
k('JL k1nd1t1•ns lie wet van I!', MPi 1 !122, op liet· verwerven: è11 lîPI' 'Vt•dit~ze11 \,\Îi';~ie 
nnliounlitni]. _Artik('L\'I ~ 1 van tlo 0111·ry,u1,;s/11•1/(/!i/l!ff'Ù 11<iùr,1,,vfit la:lt, tol'·<i van 
dP11 slaat vau Belg. vervn lleu le vcrklnre n, til' ·Ut1lg 'door keuze. of -rloor 11iÎtt1.1·.t11i'=­ 
.salic, dL· ti•d-t•tts den oorlog, l'rnslig ~HlH zijn pl,i!'ltt tegenovt.w Brl.g-ii'' üf '-diHis 
ho11tlg{\1Wol.t•t1 Ie kort gelrnrne11 is ». \'olg,·•11s de inlie,ltf,ingen :1:111 nwe Midd.ena1f. .• 
deeling verstrekt, werdcu zeveu-eu-zeveutig vounissseu tot vervauenverstaring 
uitgesproken door de rerhtbauken en wenschen sommige personen opnieuw: de BeJL 
gisehc nationa liteit te verwerven. 

llienvolgens, werd de V•}lge11de t ekst voorgesteld : 
11 De burgers t!!g('ll wie (le vervallenverklaring van tie . uationaliteit 

' ' 

uitgesproken werd, kunnen de opheffing van de uitwerking tler rechteolijke 
beslissiugou bekomen, iudieu zij, binnen de drie ma.uulen na het van haelit wor­ 
den dezer wet, daartoe cene aanvraag richten tol den ~'lirtister vau .Justitie,. en 
het bewijs leveren vau hunne loyale honding sedert 1918 >i. 

Uwe Cuuuuissie heen, met li tegen 3 stemmen geomtleeld _dat e1· g('eu.e pnl;ei­ 
ding IK'SLJHd om d,it morste! aan te nemen. dat buiten het kader· vau dewet treedt 
en overigens bezwaren doet oprijzen, zelfs wanneer de füni~ter, _zo~als tle· inclie·:­ 
nor van den tekst het IH't~l't vork Inard, het recht zou hehhen 01n dl~ aanvraag' af te 
wijzen. 

If-Pt wetsvoorstel werd in zijn gt'lwel aangenomen met 7 stemmen tc~cn ·l stern. 

Iïe l ·1•rslaUfjt'l't' n, 

J. VA~l)E:\ EYN nE. 
E. \'Ai\ IHE\'OET. 

E.: TlllRA U1'. 

ln r-eue taa lste vergaderiug, die plaats grce-1) na -het opmaken ,':11\ hel' verslag, 
deed de Reg-ecrin:; !laar inzicht kennen nieuwe amellïleir::-n'l::-n in te'dif\n::-n. Daar 
de Commissie het rouddeelen van het ver slag niet langer kan uitstel'en, heeft zij 
clic amende-inenten niet kunnen onderzoeken, en rie -letil'11··11ehbcn zieli hef recht 
voorbehouden daarover hunne n1t'{•ning tr rlor-n keuncn ·ill den loop van (l-c uespre­ 
king. 
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'l'~~XTI~ 
PIWPOSl~ PAR LA C.OMMlSSION. 

Proposition tie loi •u•• l'edhaetlo11 
<les 1ton •• s1dte11 répres•lv.-s et deM 
peine• rel110ves il cert11Ja18 crime• 
et «léllts com■uls entre le '1 tunit 
Utl ,1 èt lè 1I ao,it HtUt .. 

AHTICLE PllEMIEll. 

La présente loi s'npplique aux in­ 
Iractions prévues par les articles LO!~ 
et tof!, et par Ic chapitre .({ du titre 
premier du livre Il du Code pénal, 

TEKST DOOR DE C0~11HISS!E 
VOORGESTELD. 

Wet8voorstel over het ,·er'l'al vau 
de vervol&lug tot •tr11f ·e,a van de 
strafl\,u betreffende so11111dge, 
mhul1ule11 c■■ woubeclrljl'en ,ie­ 
plee1d •'. h1Hclae11 •I il11g11■h111 
11n,1 CIi 1I "~&U8(U8 •~u•. 

EE118TE AHTlKEL. 

sù ces infractions ont été commises 
entre le t août 19 lil et le ti août l 919. 

Elk s'apptique aux crimes et. délits 
contre la .sûreté de l'Etat, commis par 
des mnlitaires, aux désertions ordi- 
naires et aux désertions ù. l'ennemi, 
aux mutilations volontaires, aux in­ 
fractions qualifiées u en présence de 
l'ennemi», ainsi- qu'aux récalcitrants 
et aux ,réfr.act.aires faisant partie des 
contingentsappelés pendant la guerre, 
si les faits ont éJé_ commis a\1 cours 
de la même période. 

Un arrêté pris par les Ministres 
réunis en: Conseil, dressera la liste des 
condamnes exclus· de l'applioation: de 
la présente loi. Cet arrêté sera pris au 
moment de 'la promulgation de· la loi. 

AnT. 2. 

Toutes les condamnations pénales . 
prononcées du chef des infractions 
visées par la présente loi sont décla­ 
rées irrévocables à la date du ·J9 sep­ 
tembre 1928, alors même qu'elles ont 
été prononcées par défaut, par con- 

Deze wet is toepasselijk op rie mis- 
drijven voorzien bij de artikelen 10ft. l . en 109, en bij Boek H titel 1 Hoofrl- 
stuk Il van het Strafwetboek, indien 
deze misdrijven werden gepleegd tus­ 
schen lt. Augustus 191A én ,i, Augustus 
'1919. 

Zij is toepasselijk op de misda­ 
den en wanbedrijven tegen de veilig­ 
heid van den Staat, gepleegd rloor 
militairen, oµ de gewone desertie en 
het. overloopen naar den vijand, op de 
vrijwillige verminking, op de misdrij­ 
ven betlteld (( tegenover den vijand », 
alsook op de wederspaunigen · en · de 
dienstweigeraars die: deel · uitmaakten 
van rie tijdens den oorlog opgeroepen , 
contingenten, indien de feiten in het, 
zelfde tijdperk werden ,geRleegd. 

De lijst. van de veroordeelden welke 
van de toepassing' van· deze wet wor~ 
den uitgesloten, zal opgemaakt worden 
bij een besluit van de in Raad verga­ 
derde ministers. Dit besluit zal geno~ 
men worden op het oogenblik van de 
afkondiging van de wet. 

ART. 2. 

Al de veroordeelingen tot straf, uit­ 
gesproken wegens misdrijven bij deze 
wet bedoeld, worden onherroepelijk 
verlclaard op den datum van :l9 'Sep .. 
tember 1928, zelfs indien zij werden 
uitgesproken bij verstek, bij weder- 
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l.111.11He(', 011 P11 protuirr 1·t•ssol'I seule- 1 spa1111.igl1eid aan <le wet of enkel in 
1nP11t. eersten aanleg. 

Au:r. :1_ 1 AnT. :J. 

Soul tt.frlart'.\cs l'll'inlrs ù la mêrue Op rlcnzeH'tlcu datum worden de uit 
date l\'j o1iç!nJt~, ta 1JL, fi 1·L~t~~i ni.llG.s .qq;ac~, -- >t hno l'd& \qu:i<·'Hiü l<tnisl'h-1'jv,•n' 'u i•tgè~f~.rö~ 
œssoit~~-i, ;Î)t'Ql\OtlüÓilS.· du: ohef • ile. c,es ; · ke\, striüfo11~'•:fö'ö'lil/l'I' 'ltb'bfdsfrfrffrït iil s· 
in f 1·aoh<.WSi·,,-gau.l' -Je~ :..:11egt,1•il'I i,011s· "i.\lii . · bijkoi'né(ü\("'· '••sfi;ùfër( ;.:vfö:,~ÙÎ.ÖÎ'i' '\;êt:: 

Ne sout " ~?îs' t-11\,îffü',!;' $ afü/ '"c•o'u~ 
damnés les ritres, grmles. Iouctions, 
cmpluis et. offlccs publies dont ils ont 
été cleslilui•s c11 vertu de l'article t!) 
du Code pénal. 

Les iucupacilés prpnçrnc.écs pa.r_ les 
j ugcs et les d(,eht',tnecs attachées par 
la loi ù la conrlnuuration . ne cessent . . -· :-: 

rl'oxister que ~i la peine principale ne 
dépasse pas dix ans de privation de la 
liberté; dans. le mt'.·me cas, les cou­ 
damnations ne seront plus meulion­ 
nées aux extraits du casier judiciaire. 
états de eoudamnation. certiflen!s de 

. ' 

bonne conduite et. autres pii·ccs simi- 
laires, et elles m~ sorvirunt pas cf.e k.1st• 
:\ la récidive. 

Les conclc,unnalions. visées par Ja 
présente toi .. u,c .lerons. pas obstacle ù 
l'api,lication,d,e·h co11damr1>atioi1 co11-' 

ditionnetle. 

AnT, 4. 

Il est. mis fiu aux poursuites .répres­ 
sives mtentées, cl il .ue sera pas :n­ 
renté de poursuites répressives 11m1- 

- -·· • . _l • :_ 

veltes du chef des infractions \·ïst.''e" 
' ,, 

par la présenté loi. 

k!1~a1•H; 'lfohhiidC'it):;_ <h~ volgende lJepc1:,. 
kiugeu : 
pc ütols, graden, openbare ambten, 

bedieningen en diensten waarvan de 
vc1;0lH'clecl1ICI\ ontzet werden krach­ 
tens artikel t9 van:,lwt-Strai\vctl>0ek, 
worden hun niet teruggegeven. 

Oc onlJekv'vnänü1cdeü dóor de :rech­ 
tors uitgesproken eu de, vervallenvcr- 

. k laringeu' door ile ·\\-'CbÜflll de V~l'0Ol'­ 

deel ing · verbonttëri, lionden. slechts op 
te bes taan -'indi.c1\' de ;hoof<lstrrif 'riiet 
zwaarder 'is dan f.iéll jádr vi•ijhciclsb{ 
rooving; in hetzelfde geval, zullen de 
vereordeelingeu -uièt -· nreef vertnekl · 
woeden in de utttrcksets van het straf­ 
regisler, \;tnten vau v'éroordceli!Ïg, ge­ 
tuigschriften· van goetl' gedrag ë11 an­ 
dere gc!ijlrn.ardigc st\tidü.·n, en zulfeá 
zij niet tol 'grùn'd~la'.g dienen \'OÓl' de. 
herhaling.' _ 

, . · , · De hif dcÛ' \vet \)~doelde ve'roöit'(ièe­ 
- li 11g~'11 \'Ct'hîùdëi'c11··&1''lbr1)tlssù1g -~a'n 
'1ft' \:001'\vÏÜ1rd€'Iijfré'\·1:11:om'deeii11g iiit. 

ART.- ,~. 

Aan de, ipgpstcl.lle,.,vNv,olgi11genr tot 
stra f wordt .. een ,.eiodc; gestekt en g-èeu· 
nieuwe yerv?lginge11':,tüt. straf ,mJ.lem - 
worden ingcstel(! -~riU\QO,ft:h~ van de-bij 
deze wet bedoelde misdrijven. 

ABT. 5. 

. lance, ni ù I'axèoutiou dP la mise ù la 
disposition-du i~ouvernemf'nt _des jru- 

Les dispositions de la présente loi 
ne font pas obstacle à I'applieation 
des mesures de garde, d'éducation H 
de préservation prévues par la loi du 
·l5 mai 19 l2 sur la protection de J':~11- · l 

1 nes condamm'•~. 

ART. 5. 

De hepa lingen van deze wet ver­ 
hinderen de toepassing mit: de maat­ 
regelen tot bewaking, opvoeding en 
vnorbehoeding .voorzien bij' de ·.;vet van 
l•;=j :\lei l9l2 O!l de kinder.besc.herrnii'ig 
niet, evenmin n Is dr, uitvoering· van ilè 
ter heschikkingste.lliirg der Regeeriiig 
van rie jonge v€'roordeelclen. 
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Anr. G. Am. 6. 

Les dispositions de lu prt'.·sentc loi 
ne peuvent être opposées ni aux droits 
dl' 1 · Et:i 1 11i a ux ilroi Is dl's l Îl'l'S : ,;0111. 
uotarumont niaiutouucs ll'S r-omlruuua­ 
tious aux confiscations, restitution», 
1lommngps-i11U·1·(\ls tl frais de justice 
prononcées par h-s Cours Pl l.rihu­ 
naux. Lc•s a11t1!11dns payt'{'S ne doivq1l 
pas t'·ln• 1·rslil11i'1('S, 

'l'ouu-Iois, fos e011d;rnu1(•s sont rul- 
111is ù l'ait'c opposiliu11 aux corulunma­ 
tions civiles qui u·:-taient pus deve­ 
lHWS irróvocablos, en vertu des lois Cil 
vigueur, ù la date du 19 septem­ 
bre Hl.28. L'opposilio11 sera faite par 
ajournement devant !c tribuual de pre­ 
mière instance du siègo de la Cour eu 
du Tribunat qui a prouoncó les cou­ 
dnmnntions, L'I cc, ù peine de dóchéan­ 
ce, dans les six mois qui suivent l'en­ 
trée en vigueur de la 111·t'.•senfe loi. Si 
l'opposition est dirig1'.-t:i contre !'Etat, 
celui-ci sera assigné Ctl la personne dil 
Miriistrc ties Fiunnces. 

Les juges SC ()l'OIIOIICCl'Ollt sans Ô!•'<~ 
liés par l'article 2 de la présente loi, 
quant ù l'existence de l'infractiou. 

·· Le Ministre des Finances peut tran­ 
siger librement avec les condamnés ou 
leurs représentants sur les objets pr{~­ 
vus par l'alinén premier du présent 
article. 

AnT. 7. 

A dater ck la mise en vigueur de la 
présente loi, les p:irties lésées 11e peu­ 
vent plus faire valoir leurs droits que 
devant les juridictions civiles. 

AnT. 8. 

La présente loi entrera en vigpeur 
le jour de sa publication au Mm1itrur. 

De bepalingen van deze wel kunnen 
aan cle rechten van den Slaat, noch 
aart dl• reuluou van dcnlen worden te­ 
geugPslP,ld : blijven uamelijk best aau 
de vcroordeeliugcu [{)t vnrheurdverkla­ 
r.i11g, [pr·uggave, srhndevergocdiug eu 
gl'I'l'('hl~koslt'll 1duo1· tl•!! Hu,ve11 eu recht­ 
hnnkou uitgP.spl'Olwu. Ilp Lwt.aaldc g-cld­ 
ltol'li•n moeten niet worden t.ernggegl'­ 
vrn. 

Echter mogen de veroordeelden ver­ 
zet deen legen de lmrg1-.dijkc ve1·001·­ 
doolingon welke niet ouhcrroepeli jk 
waren geworden krachtens de bestann­ 
de wetten, op den datum van 19 Sc11- 
tcmb~1· 1028. Het verzet zal geschieden 
hij dagvaarding voor de rechtbank van 
eersten aanleg van de· plaats waar 
hot Hof or de Hcchtbank zetelt, die 
de veroordeelingcn heeft uitgesproken, 
e11 dit op straffe van vervallcuverkln­ 
ring, binnen de zes maanden volgende 
op het in werking treden van deze wet. 
Inrliuu het verzet ge1:iclit is tegen den 
Staat, wordt hij ge1Iagvaartl in den 
11e1'SOOll van den Minister van Finau­ 
cii_;n. 

De rechters zullen uitspreken zonder 
gebonden te zijn iloor artike! 2 van 
deze wet, voor wat het bestaan van flet 
misrlrij! betreft. 

Ik Minister van Finuru-iên is Vl'Î.Î 

met de veroordeelden of hun vertogen­ 
woordigers een schikk ing te treffen 
over de zaken voorzien l1ij het eerste 
lid van dit artikel. 

Ain. 7. 

Tc rekenen van hel in werking tre­ 
den van deze wet, kunnen tie benadeel­ 
de partijen hun rechten nog· alleen 
doen gP!dcn voor t.le burgerlijke recht­ 
banken. 

· ART. 8. 

Deze wet treedt in werking op den 
dag van haar bekendmaking in tien 
ïloniteur, 


